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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche » de l’Europe ? 

Voir en annexe 6. Amerikas Horchposten in Israel, in : NZZ, 6.12.2011, c’est un article rédigé par un ancien secrétaire d’Etat à la défense de la RFA et qui explique le rôle centrale d’Israël dans le système anti-missiles que les EUA veulent installer en Europe, sans ou avec la Russie.
Conflits, occupations et décompositions dans les régions voisines de la Corne d’Afrique et de la Péninsule arabe
De plus en plus, Washington et ses alliés parlent d’un « arc du Pakistan à la Mauritanie ». Il serait  d’une importance géopolitique majeure pour les décennies à venir. La région à examiner ici en constitue une position clef et intermédiaire. Par celle-ci, passe un courant d’approvisionnement considérable vers l’Europe et la Chine. Son contrôle est un enjeu immense.
Données géopoliques

Entre 
· la Corne d’Afrique et ses pays environnants tels que l’Ethiopie, Djibouti, l’Erythrée, la Somalie, le Soudan, le Kenya et l’Egypte, d’une part, et 
· la Péninsule arabe qui comprend le Yémen, l’Arabie saoudite, les Etats du golfe Persique et l’Oman, d’autre part,  
se situent la mer Rouge et la partie occidentale de l’Océan indienne, les mers d’Oman et Arabe, ainsi que le Golfe d’Aden. Rappelons aussi que 
· la mer Rouge relie la Méditerranée par le canal de Suez au nord, passage stratégique, et, par le détroit Bab-al-Mandeb au sud vers la mer d’Oman et l’Océan indienne, 
· dans la mer Arabe et à l’entrée du golfe d’Aden, l’archipel de Socotra de nationalité yéménite est composé de trois îles et des îlots rocheux, ancienne base soviétique et à présent fort convoitée par Washington,
· entre le Péninsule arabe et l’Iran, le golf Perse constitue une autre sortie vers la mer d’Oman par le détroit d’Hormuz, non moins important.
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Dans ces régions, les conflits de divers ordres sont nombreux. Ces conflits datent principalement depuis la chute du Mur de Berlin en 1989 et induisent depuis lors des scissions de pays d’Afrique :

· entre l’Ethiopie et l’Erythrée, 

· les diverses parties de la Somalie, et 

· le nord et le sud du Soudan.

Des nouvelles scissions sont à craindre, notamment au Kenya, en Ouganda et, surtout, au Congo (Kinshasa) ou encore dans d’autres pays centre-africains ou en Lybie. D’autres conflits se situent au Yémen et dans certains pays arabes du golf Perse.

Outre dans de nombreux pays africains et arabes (du Congo ou de la Mauritanie jusqu’au Pakistan), l’armée américaine a trois bases importantes dans la région: à Djibouti, au Quatar et à Bahreïn mais également dans d’autres pays arabes de la région. L’Ethiopie
, le Kenya, l’Ouganda
 et l’Egypte
 sont de facto et ± des pays satellites de Washington avec une présence militaire significative. La Russie n’est plus présente militairement dans la région sur le plan terrestre depuis la décomposition de l’Union soviétique. Part contre, la France y a encore de nombreux intérêts.
Une zone de libre-échange est établie entre le Kenya, l’Ouganda, la Tanzanie, le Burundi et le Rwanda sous le nom de Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE/EAC), sans doute inspirée par le monde dit anglo-saxon.
Le triple enjeu de la région représente pour les EUA : 

1. l’approvisionnement et le contrôle énergétiques au détriment d’autres puissances, 

2. l’encerclement militaire de la Russie et de l’UE, et subsidiairement de l’Iran,
3. l’éviction des intérêts européens et chinois, et donc l’occupation impériale du terrain, malgré le déclin relatif des EUA depuis l’échec vietnamien il y a plus de 30 ans.
Réciproquement, les autres puissances peuvent s’en sentir menacées, alors que, pour les classes dominantes proaméricaines sur place, la présence américaine s’avère une garantie de mantien au pouvoir. La pénétration économique de la Chine est susceptible d’être suivie par une « sécurisation » d’ordre militaire dans l’avenir. Ce pays dispose déjà d’un accès portuaire à l’Oman et au nord de l’archipel de Seychelles. 
Voir aussi la dimension géoéconomique des voies de transports de la région en annexe 3 : Sea routes: New flows bring change in direction, By Robert Wright, in : FT, September 28, 2011
Evolutions des rapports de force
Avant les interventions militaires publiquement connues des EUA en Afrique centrale
, orientale et nordique, ainsi que celles des EUA et de l’Arabie saoudite au Péninsule arabe (Bahreïn et Yémen), la piraterie dans la région faisait son apparition dans les discours « atlantiques »
 et légitimait la présence croissante des flottes de toutes les grandes puissances du monde
. Comme cela apparaît aujourd’hui, cette piraterie n’aurait été qu’un prétexte pour Washington qui lui a tourné mal. Car, de la Chine à l’UE, toutes les grandes puissances marquent désormais de leurs présences dans cette région maritime.
Ces interventions et interventionismes américains visent à

· renforcer le contrôle militaire exercé sur la Russie et sur l’UE,

· empêcher celles-ci et la Chine d’échapper à la dépendance d’approvisionnement énergétiques
,
· éliminer l’UE de l’Afrique et y freiner la pénétration chinoise, maintenir la domination de Washington au Proche-Orient afin de garantir son hégémonie sur ces régions.

Le Yémen et l'Arabie saoudite, pays les plus peuplés de la péninsule Arabique avec chacun environ 25 millions d'habitants, connaissent depuis un siècle des destins diamétralement opposés. République d'un côté,  monarchie de l'autre ; pauvreté face à opulence : ces deux Etats sont semblables et pourtant si différents. Alors que le Yémen connait depuis le début de l'année 2011 un soulèvement populaire de grande ampleur et que le changement souhaité par Washington et Riad est à portée de main, la contestation du régime saoudien ne semble se développer qu'aux marges du royaume. A l'inverse, l'épuisement du système de succession monarchique apparait comme potentiellement déstabilisateur et générateur de divisions. Quant aux capitales, Sana’a se trouve à 2300 mètres au-dessus du niveau de la mer, alors que Riad se situe en plein désert.

Sans doute, le conflit entre certains pays arabes, la Turquie et l’Iran alimentent une crainte réciproque. Dans la concurrence mondiale que se livrent la Chine et les EUA pour le contrôle du pétrole, la Chine a marqué quelques points ces derniers temps : elle a ainsi persuadé le Kazakhstan et l'Angola de résilier des contrats pétroliers passés avec les EUA pour signer plutôt des accords avec elle. Dans le Golf persique, les pays arabes forment une coalition des monarchies, le Conseil de coopération du Golf,
 face 
· aux « révoltes du printemps arabe » qui alimentent la résistance de certaines de leurs populations opprimées et

· à l’Iran.
Du côté africain

La Corne de l’Afrique a dû faire face au même arbitraire en ce qui concerne les frontières héritées du colonialisme, des frontières qui ont coupé au travers de peuples de même culture, de même appartenance. La décolonisation épouvantable autant que la convoitise des matières premières et énergétiques des multinationales et de leurs pays respectifs contribuent puissamment à leur détérioration depuis des décennies. La situation alimentaire de l’Est africain
 s’avère aussi désastreuse que la stabilité socio-politique.
Dans les années 1980 et encore aujourd’hui, la Somalie
 subit une décomposition, d’autant plus facile que les trois parties du pays ont été colonisées par différentes puissances jusqu’aux années 1940. La décomposition est sans doute dûe entre autres au fait que les ancienns colonisateurs n’ont pas permis d’unifier correctement le pays. Le pays est alors divisé en plusieurs factions en guerres les unes contre les autres dont les grandes puissances profiteront avec des succès variés. Le soi-disant pouvoir central assez squelettique qui ne contrôle que peu de zones du pays et qui ne respecte guère des droits humains, est soutenu par les EUA et l’UE.
Il est à souligner que Berbera est une ville portuaire qui se trouve dans la region nord-ouest de la Somalie. Durant la brève alliance du pays avec l'URSS, la ville lui sert de base, avant qu'elle ne le soit au profit des EUA. Après l’échec lamentable au Vietnam en 1975, les EUA s’attaquent en fait à la Somalie en 1992. Une fois de plus, cette attaque est finalement un fiasco et pour quelques années les EUA se retirent de cette partie de l’Afrique, sauf de la base de Berbera. Cependant, à l’instigation américaine, l’Ethiopie envoie ses troupes en Somalie de 2006 à 2008 où les troupes locales bénéficieraient le soutien de l’Erythrée (voir ci-dessous l’article). Cette intervention échoue également, malgré le soutien dont elle bénéficie. Rappelons que les EUA disposent par ailleurs des grandes bases militaires en Ethiopie, en Egypte et à Djibouti
.

Les EUA cherchent-ils une revanche au Sud-Soudan ? Un projet d'oléoduc est en tout cas à l'étude, a-t-on appris en juillet 2010, pour acheminer le pétrole du Sud-Soudan vers le Kenya (engagé en Somalie dans la lutte contre les milices islamistes Sheba), ce qui marginaliserait définitivement le Nord. Les revenus de ce pétrole pourraient au passage servir à récompenser les alliés de Washington (le gouvernement de Nairobi, mais aussi celui de l'Ouganda où Washington vient d'envoyer des militaires), ainsi qu'à lutter contre les groupes armés qui, dans le Sahel, ne manqueront pas de proliférer avec notamment la dissémination des armes issues de la guerre civile libyenne. 
Quoi qu’il en soit, les « pays satellites américains », le Kenya, le Ruanda et l’Ethiopie s’attaquent à la Somalie depuis le mois d’octobre 2011. Les armées de ces pays sont entrainées, soutenues et dirigées par l’armée américaine, réalisant des opérations à un moindre coût aux yeux de l’administration d’Obama. Israël y jouerait un rôle militaire supplétif. Le prétexte en est l’islamisme ou Al Kaïda ou d’autres factices diplomatiques. Le but se trouverait dans l’occupation du port somalien de Kismayo. La Chine qui a des intérêts pétroliers aussi bien au Nord-Soudan qu'au Sud a tout intérêt de ménager les deux pays. Les EUA, eux pourraient avoir un intérêt à obtenir un "changement de régime" au Nord-Soudan ce qui leur permettrait d'augmenter les bénéfices qu'ils ont obtenus de la sécession de leurs alliés du Sud. Le Nord Soudan, depuis qu'il a perdu le pétrole du Sud (75 % des réserves, alors que les raffineries sont au Nord), traverse une grave crise économique. 
Tirant prétexte de ces conflits frontaliers les EUA, qui s'étaient pourtant engagés à lever les sanctions en échange de la reconnaissance de l'indépendance du Sud les ont prolongées début novembre 2011. Cette situation délicate explique peut-être que Khartoum ait voté le 12 novembre 2011 pour la suspension du siège du gouvernement syrien à la Ligue arabe (tout comme l'Algérie). Le gouvernement nord-soudanais a  par ailleurs saisi le Conseil de sécurité pour le convaincre que le Sud soutenait les guérillas actives sur son territoire dans les Etats du Nil-Bleu et du Kordofan du Sud. L'issue de la bataille diplomatique reste de la plus incertaine.  
De leur côté, les interventions de Ruanda et de l’Ouganda au Congo (Kinshasa) conduiraient, tôt ou tard, à la désintégration du Congo le forçant à abandonner la partie orientale du pays. En Afrique subsaharienne, le danger pour les populations est avant tout l'invasion que Washington organise à partir de Djibouti jusque vers le Sénégal sur des milliers de kilomètres, dont les étapes majeures sont les investissements armés, directs et indirects, dans 
= l'Ethiopie, la Somalie ou le Soudan, puis toute Afrique centrale
 ainsi que

= l'Ouganda, le Kenya et les pays d'Afrique centrale.

Si ce n'est pas encore le cas, tous ces pays risquent des sécessions, des fragmentations. 
Entreprise depuis d'une dizaine d'années, cette invasion vise trois choses:

1. l'accès aux matières premières et énergétiques et leur contrôle,

2. l'éviction des intérêts européens, et singulièrement de ceux de la France,

3. léviction de la Chine qui aussi vient d'apparaître à l'horizon, modestement mais significativement.

Du côté arabe

La présence américaine quasi séculaire (l’armée, le CIA, la flotte, le FBI, les diplomates, etc.
) se marque dans de nombreux pays : l’Arabie saoudite, le Qatar (US Central Command ou CENTCOM), le Koweït, Oman
, l’Irak, le Yémen et le Bahreïn (VIe flotte). Outre les arguments stratégiques et d’approvisionnements énergétiques, cette présence a également des raisons locales. Elle fait face aux éventuelles révoltes intérieures et se positionne face à l’Afghanistan, au Pakistan et à l’Iran. La première de ces préoccupations se révèle dans la « guerre civile » au Yémen, dans la contribution au maintien de « l’ordre établi » et dans la récente répression brutale au Bahreïn. La seconde de celles-ci apparaît clairement dans la perspective difficile des EUA dans les trois pays mentionnés.
Les dernières années, les tribus de Huthi Zaydites
 du nord de Yémen organisent des soulèvements. Ceux-ci permirent les incursions des forces saoudites dans le pays. Depuis de nombreux mois, des milliers de Yéménites hostiles au président Saleh manifestent à Sanaa pour réclamer son départ. Sans doute Ryad et Washington ne voient pas défavorablement ces événements. Cependant et en même temps, les EUA exigent depuis le début des années 2000 que le Yémen combatte les révoltés de sud du pays, soutenus par le Pakistan, peut-être quelques milieux afghans ou d’autres. Depuis 2010, les EUA cherchent à tuer leurs ennemis au Yémen par « bombardements ciblés », sans être en guerre contre ce pays et dépit de tous les prescrits du droit international (New York Times, 19.4.2010).
En novembre 2011, le président yéménite Saleh annonce finalement qu’il renonce au pouvoir. Cet acte se fait sous la pression du Conseil de coopération du Golfe
 et en présence du roi d'Arabie saoudite Abdallah. Alors qu'il refusait de le signer depuis avril 2011, M. Saleh est arrivé de façon inopinée à Ryad pour signer cet accord dans la matinée. Tout de suite après cette signature, l'ancien dirigeant devait s'envoler vers les Etats-Unis pour y recevoir des soins médicaux. Quoi qu’il en soit, il se trouve actuellement à Sana’a. Les manifestants continuent s’opposer à lui.
L’objectif de l’accord serait-il la concession à l’armée américaine des îles de Socotra ce qui s’avère d’une importance stratégique de toute premier ordre face à l’Océan indien? La transition au Yémen ne sera vraisemblablement pas facile car les forces contradictoires dans le pays autant que les forces étrangères ne la permettent pas. L’installation d’un régime démocratique paraît ainsi peu vraisemblable pour les mêmes raisons. Autrement dit, il faut prévoir le maintien d’un régime autocratique qui convient sans doute tant à l’Arabie saoudite qu’aux EUA. 
Les EUA et la Méditerranée, sur base notamment d’Agaravox, 12.12.2011
L’OTAN semble vouloir faire de la Méditerranée une mer intérieure semblable à la « Mare Nostrum » des romains. Les alliés européens apparaissent comme des faire-valoir, la Grande Bretagne et la France en sont les serviteurs les plus zélés par exemple dans l’invasion de la Libye. D’ailleurs, « Leviathan » serait le plus important gisement de gaz naturel offshore de Méditerranée, avec 481 milliards de m3, soit 16% de la production annuelle mondiale. Situé dans la mer méditerranée, à 130km au large d’Haïfa, ce gisement fait l’objet d’un important contentieux territorial entre Israël, le Liban et Chypre, les frontières maritimes n’ayant jamais été clairement définies dans le secteur - d’autant que la République turque de Chypre du nord n’entend pas renoncer à sa part.
Le détroit d’Ormuz est un passage crucial pour le pétrole exporté vers l’Asie et Bab el-Mandeb vers l’Europe. Couper l’accès de la méditerranée à la Russie et compliquer les approvisionnements de la Chine en pétrole seraient les priorités de Washington. Et pour établir un contrôle de la frontière méridionale de la Russie, il faut déstabiliser la Syrie, afin d’y implanter un gouvernement ami. Pour la Russie, l’intervention occidentale en Syrie est totalement inacceptable. La seule base navale russe en Méditerranée orientale est le port syrien de Tartous. 
La Russie sait que si le modèle libyen est reproduit en Syrie, la Méditerranée deviendra le lac OTAN. Maintenant que Kadhafi est éliminé, il était un des rares à s’opposer à l’expansion de l’AFRICOM (U. S. Africa Command), les seuls pays encore récalcitrants dans la région sont : le Liban, l’Erythrée, le Soudan et l’Iran. L’OTAN continuerait ainsi d’étendre ses frontières aux portes de la Russie, quiconque regarde une carte comprend immédiatement le but du développement des bases américaines et de l’OTAN, l’encerclement de la Russie et de l’Iran, et le projet de couper les routes de la Chine. L’expansion de la défense antimissile en Europe de l’Est et en Turquie en est une nouvelle preuve.

L'Erythrée à nouveau condamnée, par Djibril Cissoko, in : Atlasalternatif, 12.12. 2011 (extraits)
Le 5 décembre 2011, le Conseil de sécurité des Nations-Unies a voté par 13 voix pour et 0 contre un renforcement des sanctions économiques contre l'Erythrée, accusée d'apporter une aide militaire aux milices islamistes Shebab en Somalie. La Chine et la Russie se sont abstenues… La Russie et la Chine s'y sont opposés et les Occidentaux ont admis que le texte était trop radical. La version définitive demande seulement aux entreprises étrangères impliquées dans l'exploitation des minerais d’être "vigilantes" pour que leurs ressources ne soient pas employées à la déstabilisation de la région et condamne l'usage des impôts de la diaspora érythréenne pour aider les Shebab, et demande à l'Erythrée de ne plus "extorquer" de force des fonds à sa diaspora. 
Le président érythréen Isaias Afewerki s'est plaint que le conseil de sécurité ne lui ait même pas laissé le temps de prendre un avion pour pouvoir défendre à New York le point de vue de son pays... L'Erythrée est déjà sous embargo pour les livraisons d'armes et sous interdiction de visa pour ses officiels à destinations des pays occidentaux. La Grande Bretagne a menacé que d'autres sanctions pourraient frapper Asmara dans les mois à venir. 

  

Le Kenya a envahi la Somalie le 16 octobre 2011 tirant prétexte de l'enlèvement de touristes occidentaux, fait dont les milices Shebab ont démenti être les auteurs. Selon elles, ces enlèvements seraient l'oeuvre du gouvernement kenyan lui-même). L'Ethiopie lui a emboité le pas en novembre, alors qu'elle s'était retirée de Somalie en 2009. Les services secrets américains sont très présents dans la région, une ingérence extérieure qui, de l'avis de beaucoup, renforce politiquement les Shebab qui recueillent ainsi à leur profit le sentiment patriotique et anticolonial des populations locales. L'impact de cette guerre sur la population civile est mal connu. Dans le camp de réfugiés somaliens de Daabab au Kenya où s'entassent 500 000 personnes, une épidémie de choléra s'est déclenchée mi-novembre. 
Le rôle de la Turquie n’est pas négligeable

La Turquie et Israël sont susceptibles de faire face à une nouvelle crise au cours des prochains jours en raison du projet de construction du satellite électro-optique Göktürk. Ce satellite d’espionnage nécessite du matériel extrêmement performant, comme par exemple du matériel d’imagerie haute définition pour le renseignement militaire sur l’Europe, le Caucase et le Moyen-Orient. Le but, selon Ankara, est de renforcer la surveillance des militants kurdes du PKK.
Cependant, Israël craint que le satellite ne se retrouve, même partiellement, à l’espionner. Donc il  demande à la France, qui aide les Turcs à le construire, d’arrêter le projet. Selon la presse turque, la possibilité que Recep Tayip Erdogan écoute Sarkozy est proche de zéro. Et dans le pire des cas, Israël serait alors obligé de prendre acte du refus de la Turquie. Une fois le satellite lancé en 2012, la Turquie sera en mesure de vendre les images qu’elle obtient à d’autres pays. Israël tente actuellement de négocier avec les responsables turcs, afin d’assurer que la Turquie ne vende pas les images du pays. Cependant, la réponse des autorités turques a été claire : « Nous sommes seuls à décider de ce que nous ferons des images prises par notre satellite ».
Syrie : les EUA  préfèrent-ils la guerre civile à l'intervention militaire extérieure ?, d’après atlasalternatif, 2 décembre 2011 (extraits)
Depuis quelques jours, l'option d'une intervention militaire contre la Syrie sur le modèle libyen semble faiblir. Le 1er décembre 2011 le secrétaire général de l'Organisation de coopération islamique, Ekmeleddin Ihsanoglu a déclaré que l'OCI  était hostile à la mise en oeuvre d'un scénario à la libyenne. Même le président  du "Conseil national syrien" (CNS) qui se trouve sans doute sous l’influence du CIA, affirme qu'il refuse cette option. Certes, en novembre 2011 les EUA ont déployé un porte-avion au large de la Syrie. Mais, la Ligue arabe, après avoir suspendu la participation de la Syrie dans des conditions tumultueuses, décide de la ligne de l'embargo économique et de l'envoi d'observateurs, et même la Turquie semble avoir modéré ses visées bellicistes. 

  

Cette modération des interventionnistes pourrait s'expliquer par la montée de la tension entre les EUA  et la Russie. Après que les EUA aient envoyé en Méditerranée orientale le porte-avion George Bush, le président Medvedev aurait dépêché vers la Syrie trois vaisseaux dirigés par le porte avion Amiral Kuznetsov dont on ne sait pas encore avec précision s'ils sont destinés à s'installer à mouiller dans les eaux du port de Tartous en Syrie ou  à rester en haute mer. A Moscou la semaine dernière, les ministres des affaires adjoints des BRICS (Brésil, Chine, Inde, Afrique du Sud) ont fait bloc derrière la Russie sur ce dossier, ce qui pourrait bien avoir contribué à modérer la Turquie qui ne peut ignorer qu'elle importe 70 % de son énergie de la Russie et de l'Iran (alliée du régime syrien).

Ces obstacles pourraient avoir conduit les EUA et leurs alliés à préférer l'ingérence indirecte par l'armement et le soutien de groupes armés sur le territoire syrien. L'hebdomadaire satyrique français Le Canard Enchaine et le quotidien turc Milliyet ont révélé que des commandos de services secrets français et britanniques entraînent l'Armée Syrienne Libre (ASL) aux techniques de guérilla urbaine à Hatay dans le sud de la Turquie et à Tripoli au Liban. Le nouveau régime libyen quant à lui aurait envoyé des bataillons en Syrie via la Turquie (ce qui détoune l’énergie des combattants de la guerre civile en dehors du théâtre intérieur libyen passablement instable). Et le secrétaire d'Etat américain Clinton avait clairement annoncé à la télévision indonésienne qu’une opposition bien armée viendrait prochainement à bout du régime syrien. 

  

L'ASL reste une formation assez mystérieuse. Fondée en juillet 2011, l'ASL qui revendique 15 000 déserteurs serait plus radicale sur le plan militaire que le CNS. En revanche elle serait moins religieuse que le CNS (dont le secrétariat général comporterait 10 islamistes sur 19 membres). S'il est clair qu'elle est à même aujord'hui d'attaquer les services gouvernementaux à l'arme lourde, les origines de son armement sont mal connues. GlobalResearch.ca parle de livraison d'armes américaines, turques et même israéliennes, mais ne cite aucune source ce qui jette de sérieux doutes sur cette affirmation pour le moment. Le colonel Asaad qui dirige l'ASL a déclaré à Al Jazeera le 19 novembre que ses armes proviennent uniquement des prises faites à l'armée régulière et que "pas une seule balle" ne transite de la Turquie vers ses troupes en territoire syrien. 

Obama peut-il modifier sa politique ?

Les EUA auraient-ils posé, par le biais de leur président Obama, un regard neuf et différent sur leur politique étrangère en 2008? Le point central de cette approche réside-t-il dans la reconnaissance de la nécessité d’être modeste et pragmatique dans son approche internationale, c’est-à-dire d’accepter le déclin relatif de son pays ? Voici les questions que beaucoup se posèrent en Europe dès l’avènement d’Obama. Ma réponse reste affirmative aux deux questions. Mais…

Donnons pour exemple, le discours historique de ce président atypique sur la nouvelle politique américaine dans le monde arabe. Si ses paroles devenaient la réalité, la politique étrangère américaine s’en verrait transformée. Y avait-il une probabilité que les EUA se détachent de leur habituelle politique de type impérialiste qui place  leurs intérêts au-dessus de tout, sans se soucier d’une quelconque morale ou éthique ? A quel point pourront-ils vraiment se soucier du petit marchand de légumes auquel Barack Obama a fait allusion?  Les groupes de pression locaux autant que les multinationales américaines ne lui le permettent pas ! 

Le président a applaudi publiquement les changements qui bouleversent le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord depuis quelques mois alors que des milliers de manifestants se sont mobilisés pour demander droits, liberté, démocratie et réformes. Cette approbation aurait marqué la fin de l'ambiguïté américaine sur la question. En effet, dans les premières semaines du printemps arabe, Washington était tiraillé entre la peur de perdre ses alliés de longue date dans la région, et son discours en faveur des droits humains et de la démocratie, soit de jouer la carte de la reconnaissance des valeurs humanistes et ce quoiqu’en soit l’issue. Depuis lors, le jeu des multinationales l’emportent sur tout en complicité de la France et du RU en Lybie. Le travail de sape par voie indirecte (CIA, pression par les médias, démarches diplomatiques, etc.) continue contre la Syrie, alors que les alliés « fidèles » tels que l’Arabie saoudite maintient un régime de répression bien plus prononcé.

La phase obligée, pour que les EUA deviennent un Etat respectueux des droits humains, ne passerait-elle pas par la fin de l'impunité de certains anciens dirigeants qui n'ont eu cesse de violer les droits de l'homme ? Afin de les juger, Obama a déclaré qu'une stratégie basée seulement sur la poursuite d'intérêts étroits (pétrole et sécurité) «ne pouvait remplir un ventre vide ou permettre à quelqu'un de s'exprimer».  Il a encore ajouté  que «le statu quo n'était pas durable et que des sociétés maintenues ensemble par la peur et la répression peuvent offrir l'illusion de stabilité pour un temps, mais sont en réalité construites sur des lignes de failles qui peuvent se déchirer à tout moment». Est-ce le principe qui s’applique dans le Golfe d’Aden (voir ci-dessus) ?

L'Asie n'est pas obligée de tenir compagnie aux Etats-Unis et de jouer aux cartes stratégiques avec eux, in : le Quotidien du Peuple en ligne, 21.11.2011 (extraits).

« … l'année dernière, le volume des exportations américaines en Indonésie, un pays de l'Asie dont la population dépasse 230 millions d'individus, équivaut aux exportations des Etats-Unis vers le Costa Rica, soit seulement près de 6,9 milliards de dollars US. Alors que d'après les statistiques établies par la partie indonésienne, les exportations chinoises vers l'Indonésie ont atteint l'année dernière 20,4 milliards de dollars US. La comparaison entre ces deux chiffres est une explication partielle de l'urgence pour les Américains de réaliser leur « retour en Asie » et elle peut également expliquer quelles seront les priorités de ce « retour » ?

Le présent Sommet de l'Asie orientale en est un exemple typique et pour ce qui est du Président américain Obama, sa présence à la réunion en vaut la peine, car on ne parle pas de la réaction à ce « retour », mais bel et bien de l'énorme commande que les Américains ont réussi à arracher auprès des Indonésiens. La compagnie aérienne indonésienne privée Lion Air a signé un contrat sans précédent avec le constructeur américain Boeing pour l'acquisition de 230 avions de type 737, pour quelque 21,7 milliards de dollars US. La Maison Blanche a déclaré tout de suite après que la présente tournée du Président Obama en Asie Pacifique a obtenu des commandes dont le montant global dépasse les 25 milliards de dollars US, ce qui amène la création de quelques 127.000 emplois.

Ce qui contrastait avec cela de façon frappante, c'est que lors du sommet, la partie chinoise a déclaré qu'elle a décidé d'allouer une somme de 3 milliards de yuans RMB destinée à l'instauration des Fonds de coopération maritime entre la Chine et l'ASEAN, ce qui permettra la formation d'une structure de coopération maritime complète et multiple entre les deux parties. En 2009, la Chine s'est engagée à fournir à l'ASEAN des prêts à crédit de 15 milliards de dollars US pour la réalisation d'une cinquantaine de projets de construction d'ouvrages d'infrastructure, lesquels concernent à peu près l'ensemble des pays de l'ASEAN. Cette fois-ci, la partie chinoise décide d'ajouter 10 milliards de dollars US de prêts à crédit, dont 4 milliards de dollars US de prêts à conditions préférentielles. Quant au Japon, son Premier Ministre Yoshihiko Noda a fait savoir que son gouvernement est prêt à fournir à l'ASEAN 2.000 milliards de yens (à peu près 165 milliards de yuans RMB) pour l'aider à réaliser des projets d'installations d'infrastructure, tels que aéroports, routes … etc.

Toutefois, comparaison faite avec l'attitude chinoise, on ne peut s'empêcher de s'interroger sur celle des Etats-Unis : les Américains pourront-ils s'en tenir à leur position et à leur façon d'agir ?...
Le problème primordial pour les Etats-Unis, c'est de mener à bien leur économie… Par conséquent, pour le « retour en Asie » des Etats-Unis, il est important pour nous non seulement d'écouter ce que disent les Américains, mais surtout de voir et de constater où se dirige l'économie américaine.

…Le volume commercial entre la Chine et l'ASEAN s'est accru de 37 fois au cours des deux décennies écoulées, alors que l'Asie du Sud Est devient la première destination à l'étranger des entreprises japonaises… L'une des raisons principales de l'approfondissement continuel de la coopération entre l'ASEAN d'un côté et la Chine, le Japon et la Corée du Sud de l'autre côté c'est que tous les pays concernés ont tiré leçon de la crise financière qui a durement frappé les pays occidentaux… Pour ce qui est de la participation des Etats-Unis à la coopération dans la région Asie Pacifique, il est de toute évidence qu'ils assument leur responsabilité en tant que superpuissance mondiale et qu'ils apportent une plus grande contribution à la coopération, à la paix et au développement de toute la région et cela est justement la base fondamentale qui leur permettra de gagner des profits en permanence.

…Toutefois, les Américains doivent compter en premier lieu sur leurs propres efforts pour réaliser le redressement économique de leur propre pays. S'ils ne pensent qu'à consolider leur position dominante et prépondérante et à recourir à l'intrigue pour essayer d'obtenir des avantages et des profits, alors ils ne doivent plus adresser de reproches aux Asiatiques qui ont d'autres choses plus importantes à faire que de leur tenir compagnie en jouant aux cartes stratégiques, qui s'avèrent surannées, périmées et désuètes. »

NATO dreams of civil war in Syria, By Pepe Escobar
 - Asia Times, december 14th (extraits)
Every grain of sand in the Syrian desert now knows there won't be a "responsibility to protect"-enabled North Atlantic Treaty Organization (NATO) "humanitarian" intervention to provoke regime change in Damascus. A protracted war like in Libya is not feasible - even though those faultless democratic practitioners, the House of Saud, have offered to pay for it, lavishly. 
Yet the fog of near war remains impenetrabl. What is NATO really up to in Syria? 

It was already established (see The shadow war in Syria Asia Times Online, December 2, 2011) that NATO had set up a command and control center in Turkey's southern Hatay province - where British commandos and French intelligence are trainingthe dodgy Free Syria Army (FSA). The target: to foment a civil war engulfing northern Syria. Now comes the confirmation, via the website of former United States Federal Bureau of Investigation whistleblower Sibel Edmonds, that a pincer movement may be in effect, involving Jordan.  

Edmonds quotes local sources according to whom "hundreds of soldiers who speak languages other than Arabic" have been "moving back and forth ... between the King Hussein air base in al-Mafraq" and "Jordanian villages adjacent to the Syrian border"… NATO in Syria is now actively diversifying into an Iraq-in-the-1990s strategy; to submit Syria to a prolonged state of siege before eventually going for the kill. Yet as much as NATO would pray to Allah for the contrary, Syria is not Libya. It's much smaller and compact, but more populated and with a real, battle-tested army. On top of being immensely estranged from each other by the current eurodrama, the Brits and former colonial power France have calculated they have everything to lose economically if they engage in the folly of a conventional war. As for the Syrian opposition stalwarts - the Syrian National Council (SNC) - they are a joke. Most are Muslim Brotherhood, with a sprinkling of Kurds. The leader, Burhan Ghalioun, is an opportunist Paris exile with zero credibility (for the average Syrian) although in a recent Wall Street Journal interview he made all the right noises to appease the Israel lobby (no more ties with Iran, no more support to Hezbollah in Lebanon and Hamas in Gaza). 

The FSA claims 15,000 army defectors. But it's infected with mercenaries and what scores of Syrian civilians describe as armed gangs… Then there is the Arab League, which is now controlled by The Eight Stooges; the six GCC (Gulf Cooperation Council, aka Gulf Counter-revolution Club) monarchies plus "invited" GCC members Morocco and Jordan…  NATO's tactics in Syria have been crystal clear for a while now. France, under neo-Napoleonic liberator of Libya President Nicolas Sarkozy, concentrates on turbo-charging escalation. A the same time, Paris is trying to position the rise and rise of the Muslim Brotherhood all across the Arab world as a strategic Western interest - as in curbing Iranian influence. Then there's the ongoing economic blockade - impossible without cooperation from Iraq (it won't happen), Lebanon (it won't happen) and Jordan (it could, but to Jordan's detriment). 

But NATO's wet dream is really to push Turkey to do the dirty work. Irretrievably broke as they are, NATO countries - including the US - simply cannot launch yet another Middle East war that would send oil prices through the roof. What NATO cannot fathom is the possibility of a sectarian Sunni-Shi'ite war re-exploding in Iraq. In this case, the only safe haven would be Iraqi Kurdistan. And that would strengthen Kurdish unity - from Iraq to Syria, from Turkey to Iran. Turkey in this case would have more pertinent fish to fry than to get embroiled in a war in Syria. 

 

Turkey's double game : Still, the great imponderable in this complex chessboard is Turkey - as in what precisely happened to their much-lauded foreign policy of "zero problems with our neighbors", devised by Foreign Minister Ahmet Davutoglu. Faced with Riyadh's impotence, and Cairo in turmoil, Ankara seems to have monopolized the mantle of Sunni leadership - or guardian of Sunni orthodoxy facing those Shi'ite heretics, mostly from Iran (but also Iraq, Alawis in Syria and Hezbollah). At the same time, to please NATO and the US, Ankara allows the deployment of missile defense in its territory - which is directed not only against Iran but most of all against Russia. Not to mention Ankara harbors the secret - forbidden - desire to "solve" the Kurdish question for good by establishing an autonomous zone in Syrian territory. 

And Ankara also wants to make money; winners in Libya were British and French oil interests, while losers were the Italians and the Turks. But so far Turkey is also losing, especially in Hatay province near the Syrian border, as a free-trade agreement between both countries has been canceled. To the West's despair, the Assad regime is far from being strangled. To counteract the hefty package of Arab League/Turkish sanctions, the regime has accelerated trade with China - by bartering and bypassing the international financial system. No wonder Washington is taking the long-haul approach. It has deployed back to Damascus its ambassador Robert Ford - a former assistant to the sinister former destabilizer of Nicaragua John Negroponte when he was ambassador in Baghdad, and a current enthusiast of the House of Saud counter-revolution. Ford will have plenty of time to exchange e-mails with a Syrian opposition totally in bed with former colonial power France… 

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Voir l’annexe 5. Le partenariat oriental : un enjeu pour l’Union européenne, in : Le Taurillon, 7 décembre 2011, par Charles Coudoré !

Voir en annexe 6. Amerikas Horchposten in Israel, in : NZZ, 6.12.2011, article rédigé par un ancien secrétaire d’Etat à la défense de la RFA et qui explique le rôle centrale d’Israël dans le système anti-missiles que les EUA veulent installer en Europe, sans ou avec la Russie.

Comment les banques, surtout étrangères, roulent des centaines de milliers de personnes en Hongrie ?

La Hongrie, comparable à la Belgique par son nombre d'habitants, traverse une profonde crise. Parmi beaucoup d’autres affaires déplorable, on observe qu’un tiers (sic !) des ménages ont emprunté massivement en devises étrangères au cours de la dernière décennie. Endettés lourdement en monnaie étrangère, surtout en francs suisses, ils se rapprochent du gouffre financier chaque fois que la devise helvète s'apprécie face à leur monnaie, le forint. Comment expliquer cette catastrophe ?

Essentiellement par quatre évolutions simultanées : 
1. l’irresponsabilité néolibérale de la Banque centrale et des gouvernements successifs de la Hongrie, 
2. l’action commerciale fort profitable des banques privées, avant tout des cinq banques étrangères dont la KBC, 
3. une certaine ignorance populaire volontairement entretenue, 
4. la baisse du forint et la hausse du franc suisse. 

Par des mesures fiscales, le gouvernement a favorisé ces emprunts en devises, tandis que la Banque centrale de Hongrie n’a pas eu l’idée de simplement l’interdire. Par des actions de promotions vigoureuses, les banques privées les ont octroyés et dès le départ ont bien entendu encaissé des commissions. Ces dernières peuvent être estimées à 66 milliards forints en faveur de leurs actionnaires. Par ailleurs, l’action commerciale des banques n’a évidemment pas visé à informer correctement les intéressés. Libéralisation, privatisation," désétatisation " obligent !

En cette fin novembre 2011, la situation se présente comme suit : près d’un million de ménages ont une dette surtout hypothécaire en devises de l’ordre de 6600 milliards de forints, soit 20 à 30 000 euros par ménage. Compte tenu des intérêts, la charge de remboursement est de l’ordre du double, toujours en franc suisse. Imaginez: il faut rembourser ses dettes en francs suisses, mais à partir de ses revenus uniquement en forints. Résultat: les Hongrois ne peuvent plus payer la note. Ils espéraient profiter de taux d'intérêt moindres sur les prêts en devises étrangères, allègrement concoctés par les banques Or, le forint a touché la semaine dernière des creux historiques face au franc suisse. Cela pose un problème dans la mesure où ces ménages ne sont pas couverts contre les fluctuations de change. Les banques auraient-elles oublié de le proposer ?

Qu’est-ce que cela donne pour la population concernée ? Le salaire moyen net de la majorité de la population s’élève à présent à 450 euros par mois. Au moment de la prise de l’emprunt, la charge mensuelle devait être d’environ 200 euros. Elle pouvait être supportable, à supposer qu’il y ait deux salaires dans le ménage. Elle atteint aujourd’hui quelque 320 euros pas mois et n’est plus supportable du tout. Les ménages peuvent resserrer à l’extrême leurs dépenses domestiques déjà très restreintes ou réduire les frais de scolarisation de leurs enfants. Si les recettes du ménage sont inférieures à la moyenne, il ne reste plus qu'à vendre et à déménager ou pis grossir la masse des dizaines de milliers de sans abris…

Pour les communes emprunteuses, c’est la faillite et la fin de services publics qu’elles assuraient jusqu’alors. Cela donne une belle occasion pour l’Etat devenu fort autoritaire de procéder à des nouvelles centralisations du pouvoir à l’instar de ce qui s’est déjà passé pour les pensions, les écoles, la santé, la justice, etc. et d’augmenter le contrôle sur la société. Le gouvernement de droite nationaliste et populiste a pris des mesures législatives en cette matière en septembre 2011. Il propose des remboursements à taux de change fixe préférentiel. Toutefois, ne disposant pas des sommes en question, peu nombreux sont les ménages qui essayent de profiter de ces mesures (10 à 15%). Les banques, quasi toutes étrangères, estiment que la loi porte atteinte aux libertés fondamentales dans l'UE et mettent en garde contre les conséquences politico-économiques d'une telle mesure. Les banques pourraient perdre entre 320 et 480 millions d'euros, selon leurs estimations. Elles protestent auprès de la Commission de l’Union européenne. La Banque Centrale Européenne a déjà condamné les mesures prises par le gouvernement : elle les considère comme "dangereuses" pour le pays et les banques de la région. Reste à voir quelle sera la réponse de la Commission. Quelle belle solidarité entre la politique et la finance!
Informations provenant du Courrier des Balkans ou d’autres sources

Neuf années se sont écoulées depuis le dernier recensement. Pendant cet intervalle, la Serbie a perdu 377.335 habitants, soit 5% de sa population. Selon les résultats encore préliminaires, la Serbie - hors Kosovo - compte aujourd’hui 7.120.666 habitants. Hormis Belgrade et les grandes villes, quasiment tout le reste du pays se vide, surtout la Serbie orientale. 
L’Albanie se dépeuple : les premiers résultats du recensement organisé en octobre dernier révèlent que la population a chuté de 7,7% au cours des dix dernières années. L’Albanie ne compte plus que 2.831.741 habitants. Dans certaines villes, comme Vlora, la moitié des logements sont vides, alors que la population urbaine l’emporte désormais sur la population rurale.

Les pertes de même ordre de grandeur ont été récemment signalées dans d’autres pays de la région. 
Déjà largement implantée en Serbie, la Russie poursuit ses investissements. Après avoir racheté NIS fin 2008, Gazprom se montre aujourd’hui intéressé par le transport et le stockage du gaz sur le territoire serbe. Selon un accord, Moscou livrera à Belgrade un gaz à bas coût une fois le gazoduc Flux sud achevé. - Le Conseil européen du 9.12.2011 a décidé de repousser au mois de mars 2012 l’octroi du statut de candidat à la Serbie - conditionné par les progrès du dialogue avec Pristina. Par contre, le Conseil a paraphé le traité d’adhésion de la Croatie. Le Monténégro, quant à lui, devrait recevoir une date d’ouverture de ses négociations d’adhésion en juin 2012.

En Croatie, la coalition de gauche Kukuriku obtient, au début de décembre 2011, près de 45% des voix, soit 79 sièges sur les 151 que compte le Parlement, écrasant le HDZ, qui ne dispose plus que de 44 mandats, auxquels s’ajoutent les trois sièges de la diaspora. Le Parti travailliste, qui fait son entrée au Parlement, et le HDSSB obtiennent chacun six. La coalition Kukuriku disposera donc de la majorité absolue au sein du futur Sabor. Après 20 ans de pouvoir quasi-ininterrompu du HDZ, la très nette victoire de la coalition Kukuriku suscite l’espoir en Croatie, notamment dans les domaines tels que la lutte contre la corruption, les relations entre l’Église et l’État, la défense des salariés, la protection de l’environnement ou les droits des femmes.
En Slovénie, le parti de Zoran Janković, « Slovénie Positive », créé quelques jours avant la convocation des élections anticipées du 4 décembre 2011, a obtenu 29,38% des voix, devant le Parti démocratique slovène (SDS, droite) de l’ancien Premier ministre Janez Janša. Le Parti social-démocrate du Premier ministre sortant, Borut Pahor, arrive en troisième position, avec 10,45%, mais devrait entrer en coalition avec Slovénie positive. Borut Pahor lui-même aurait toute chance de devenir ministre des Affaires étrangères du nouveau gouvernement. Pour s’assurer d’une majorité parlementaire, Zoran Janković ferait également appel à la Liste citoyenne de Gregor Virant, qui obtient 8,04% des voix. 
Les trois partis qui siégeaient au Parlement slovène depuis 20 ans - le Parti national slovène, le Parti libéral démocrate et Zares - sont éliminés, faute d’avoir franchi le seuil électoral de 4%.

Zoran Janković, de père serbe et de mère slovène, est né en 1953 dans un village proche de Smederevo, en Serbie orientale, où il a passé son enfance. Il a mené une carrière commerciale en Slovénie, où il est surtout connu comme l’ancien patron de l’entreprise Mercator. Sa forte popularité repose sur un discours de gauche aux accents souvent populistes.

Créé en 2005 et toujours dirigé d’une main de fer par Volen Siderov, le parti nationaliste Ataka est-il en bout de course en Bulgarie ? Fragilisé par ses résultats catastrophiques aux scrutins d’octobre 2011, le parti est plongé dans une profonde crise interne depuis plusieurs semaines. Tout a commencé par la démission de Siderov réclamée par son gendre. Depuis, le chef tente de reprendre la main... Les rumeurs évoquent plutôt un putsch avorté au sein du parti d’extrême droite. Dimitar Stoyanov aurait voulu prendre la tête d’Ataka en lieu et place de son beau-père avec l’objectif de relancer une formation aujourd’hui moribonde. Ataka fait également l’objet d’une enquête de la Commission parlementaire contre la corruption à propos de la gestion des aides publiques, dont Siderov peut profiter comme bon lui semble en vertu des statuts du parti.
La Bulgarie a décidé à la mi-décembre 2011 de se retirer du projet d’oléoduc Bourgas-Alexandroupolis, officiellement pour des raisons financières et économiques. Ce projet, porté par la Russie, la Bulgarie et la Grèce, vise à contourner le Détroit du Bosphore et les Dardanelles, en acheminant le pétrole par oléoduc depuis le port bulgare de Burgas, sur la Mer Noire, jusqu’à Alexandroupolis, au nord de la Mer Égée.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Voir l’annexe 5. Le partenariat oriental : un enjeu pour l’Union européenne, in : Le Taurillon, 7 décembre 2011, par Charles Coudoré !
Relations entre l’Ukraine et l’UE : un rappel !

C’est après la dissolution de l’URSS que l’UE a développé des relations avec l’Ukraine, comme avec les autres anciennes républiques soviétiques. En 1994, un accord de partenariat et coopération (APC) a été conclu ; il reste à ce jour le cadre contractuel régissant les relations entre l’UE et l’Ukraine. En fait, l'UE a conclu des accords de partenariat et de coopération (APC) avec la Russie, les pays de l'Europe orientale, du Caucase méridional et de l'Asie centrale. Ces accords ont pour objectif de consolider leur démocratie et de développer leur économie grâce à une coopération dans un large éventail de domaines, ainsi qu'à travers un dialogue politique.

A partir de la fin des années 1990, l'UE a commencé à se préoccuper des conséquences externes de son élargissement à venir, en particulier des questions de sécurité qui pourraient poser problème dans son voisinage. Les stratégies communes élaborées vis-à-vis de l'Ukraine et de la Russie en 1999 témoignent de l'importance croissante accordée par l'UE à ces futurs voisins. Le lancement de la politique européenne de voisinage (PEV) en 2004 marque une étape dans l'évolution des relations entre l'UE et l'Ukraine. Par l'intermédiaire de cette politique, l'UE propose à nos voisins une relation privilégiée et oeuvre pour le renforcement de la prospérité, de la stabilité et de la sécurité de tous. L’Ukraine, qui dès la fin des années 1990 avait exprimé sa volonté de rejoindre l’Union, s’est imposée comme l’un des pays les plus avancés dans le cadre de la PEV
. En mars 2007, des négociations ont été lancées entre l’UE et l’Ukraine pour un nouvel accord destiné à remplacer l’APC. Le sommet UE-Ukraine en septembre 2008 a décidé que ce nouvel accord serait un accord d’association.

Ainsi, depuis l'effondrement de l'URSS, l'UE et l'Ukraine se sont progressivement rapprochées. L’accord d’association est une nouvelle étape dans ce processus. Il prévoit un renforcement du dialogue politique, un accord de libre-échange complet et approfondi et, à long terme, l’élimination des visas. Saisissant le prétexte de la condamnation de Timochenko et en annulant la visite du président ukrainien prévue à Bruxelles, les relations entre l'UE et l'Ukraine sont entachées davantage du chantage européen. L’UE demande à l’Ukraine qu’elle satisfasse aux exigences européennes : libéralisation, privatisation et dérégulation en faveur des multinationales européennes! Il reste qu’en vertu de l’article 49 du traité UE, tout pays désirant rejoindre l'UE doit être "européen", condition que satisfait l'Ukraine.

Néanmoins, l'adhésion de l'Ukraine n’est pas actuellement inscrite sur l’agenda européen. Si un rapprochement s’est opéré avec la Russie, l’Ukraine a continué de privilégier ses relations avec l’Union européenne. Ainsi, elle n’a pas cédé aux pressions russes l’incitant à rejoindre l’Union douanière, signifiant une certaine complaisance en faveur des multinationales russes. L’union en question que Moscou forme avec la Biélorussie et le Kazakhstan, serait selon l’UE incompatible avec la zone de libre-échange approfondie que Kiev négocie actuellement avec Bruxelles. Le principal argument de Kiev aux négociations avec Moscou dans le dossier gazier se résume à ce que c'est l'Ukraine qui peut garantir les livraisons assurées et stables de gaz vers l'Europe du centre et occidentale.

Pays carrefour, l’Ukraine reste cependant en équilibre entre l’UE et la Russie. Tout changement dans ses relations avec l’un de ces partenaires a des conséquences sur ses liens avec l’autre.
Le Bélarus, les droits humains, la question des gazoducs, le « dialogue russo-bélarusse» et l’approvisionnement de l’UE
La commission anti-torture de l’ONU critique le Bélarus pour non respect des droits humains. Le pays tolèrerait des tortures et d’autres mauvais traitements, ainsi qu’exécuterait des condamnés au mort, sans prévenir les proches. Une fois de plus, j’observe que le principe « des deux poids et des deux mesures » s’applique dans ces critiques. Par contre, il convient de remarquer qu’un des dirigeants de l’Organisation des droits de l’homme » bélarusse, Ales Bielezki vient d’être condamné à 4 ans et demi de prison et à la confiscation de sa patrimoine. Le NZZ du 26.11.2011 attire cependant l’attention au fait que 

a. Bielezki a été le gestionnaire de l’argent reçu des autorités de la Pologne et de la Lituanie qui soutiennent les opposants au Bélarus et ce, sans autorisation,

b. non obstant, les autorités de la Pologne et de la Lituanie ont collaboré avec celles du Bélarus pour établir la plainte contre Bielezki.
Les deux articles qui suivent donnent l’information sur le dernier accord russo-bélarusse en matière du transit du gaz naturel russe vers l’UE. Par ailleurs, il est intéressant d’observer que les relations bélorusso-ukrainiennes se développent. En fait, L'Ukraine et le Bélarus décident, en septembre 2011, de renforcer leurs relations économique et commerciale. L’objectif serait d’augmenter le chiffre d’affaires du commerce extérieur jusqu’à 5 milliards d’euros jusqu'à la fin de cette année (sic !). La coopération bilatérale pourrait porter sur l'agriculture, les transports, l'énergie et la santé. 
1. Gazprom: winning in Belarus, in : FT, November 25, 2011, by Stefan Wagstyl (extraits)
Gazprom is tightening its grip on Europe’s gas pipelines. After opening the new Baltic Sea link to Germany earlier this month,  the Russian state-controlled group has announced it’s taking total control of the Belarus pipeline that runs from Russia to the European Union. Gazprom is lifting its stake in Beltransgaz to 100 per cent by buying the cash-strapped Belarus state’s 50 per cent for $2.5bn – following years of bitter arguments with Minsk. It’s a triumph for Gazprom and Russia. However,  it’s a mixed blessing for the EU: Russia/Belarus disputes may end, but only at the price of greater dependence on Russia. Under the deal signed on Friday, Gazprom will secure 100-per-cent control of Beltransgaz in return for supplying gas to Belarus at a big discount. 
Minsk will pay just $165.60 per thousand cubic metres next year, 40 per cent less than in 2011.

Russian prime minister Vladimir Putin on Friday called it an “integration discount”: he sees it as progress towards his ambition of creating a Eurasian Union in imitation of the European Union.

Moscow will also lend Belarus $10bn to build a nuclear power station, using Russian technology. It will be located close to the Lithuanian border, which won’t please Vilnius.
Gazprom pumps around 20 per cent of its west-bound export gas through Belarus, with most of the remaining 80 per cent going through Ukraine.  This has left it hostage to regular contract disputes with both Minsk and Kiev. Gazprom has strengthened its hand – at the huge financial cost of $10bn  – by opening the Nord Stream Baltic pipeline, in partnership with German, French and Dutch utilities
. The link will have a capacity of 55bn cubic metres a year, once the second of two pipelines is open late next year. This compares with the Ukrainian link’s 150bcm capacity and planned Gazprom exports this year of 150bcm. All this leaves Ukraine in a more difficult position as it tries to renegotiate its contract with Gazprom to secure cheaper prices.  Miller said on Thursday that its contract with Ukraine was valid and was unlikely to be revised.

Ukraine will struggle to pay as its economy slows and the state runs short of cash. A $15bn loan from the International Monetary Fund has been suspended because of Kiev’s reluctance to raise household gas prices in line with the Fund’s demands. Gazprom would be interested in buying a stake in Ukraine’s state-owned pipeline system, but Kiev has so far refused to give up a chunk of its most valuable economic asset. The Belarus agreement will increase the pressure on Ukraine to also to sell to Gazprom. All this leaves the EU in a quandry.  Gazprom taking full control of the Belarus pipeline will weaken the influence of …Lukashenko. That will probably improve stability of supply – although Lukashenko’s ability to make the best of a poor hand should never be underestimated. Gazprom was furious with how little say it secured at Beltransgaz when it bought its original 50 per cent in 2008. Even when it controls 100 per cent, the pipelines will sit on Belarusian territory.

But the improvement in gas supply stability comes at the price of ceding to Russia even greater political influence in Minsk than it already has. The EU’s strategy of trying to engage its eastern neighbours – chiefly Belarus, Ukraine and Moldova – will be even harder to pursue. So the EU may have gained economically but lost out politically.  Even the economic advantages may erode if Gazprom is in future able to raise prices because of its stronger grip on the pipelines. The EU’s response is to push the Nabucco project – the pipeline to bring Caspain gas to Europe via Turkey and circumventing Russia. But it remains unclear when this might be built – or on what scale. The original plans call for a 31bcm link.  But smaller – and cheaper – variants have also been put forward.   In the meantime, Gazprom is celebrating its success in Minsk.

2. Minsk und Moskau schliessen einen Gasfrieden, NZZ, 26.11.2011 (extraits)
…Weissrussland, das sich in einer schweren Wirtschaftskrise befindet, wird vom russischen, staatlich kontrollierten Erdgaskonzern Gazprom mit billigem Erdgas versorgt. Das Staatsunternehmen wird im Gegenzug den weissrussischen Pipelinebetreiber Beltransgaz vollständig übernehmen. Gazprom hält bereits 50% an der Gesellschaft. Für die weitere Hälfte zahlt Gazprom 2,5 Mrd. $. Damit erhält der russische Konzern die Kontrolle über Erdgaslieferungen durch weissrussisches Territorium in die EU. Aber auch die Versorgung der russischen Exklave Kaliningrad kann nicht mehr als Faustpfand in einem Konflikt verwendet werden. Zudem wird Gazprom innerhalb Weissrusslands bestimmender.

Im kommenden Jahr soll Minsk $ 165.50 je 1000 m³ Erdgas bezahlen, was einen Abschlag von rund 40% im Vergleich mit dem derzeitigen Preis bedeutet. Für Kunden in der EU rechnet der Konzern laut dem russischen Ministerpräsidenten Wladimir Putin im nächsten Jahr mit einem Preis von 400 $. In den Jahren 2013 und 2014 soll der Preis für Lieferungen nach Weissrussland nach einer Formel berechnet werden, die sich nach russischen Inlandspreisen ausrichtet. Für Gazprom stellt die Einigung wieder eine Abkehr vom Prinzip ab, nur mehr «Marktpreise» verlangen zu wollen. Inwiefern das Unternehmen eine finanzielle Einbusse für die Verfolgung politischer Ziele der russischen Führung erfährt, ist abhängig von Details der Vereinbarung. Dies betrifft auch die Akquisition von Beltransgaz.
Laut Einigung soll sich der minimale Aufschlag, den Beltransgaz seinen Kunden abverlangen kann, auf $ 15.95 je 1000 m³ belaufen. Zwischen 2013 und 2031 wird dieser Wert an die Inflation angepasst. Das gegenwärtige weissrussische Preisniveau soll offenbar nicht gehalten werden, sonst hätte Minsk nichts gewonnen. Beltransgaz soll laut Medienberichten aber steuerlich entlastet werden, was die Profitabilität für Gazprom steigern würde… Mit der Einigung zwischen den beiden Staaten wird wohl wieder die lange praktizierte Subventionierung der weissrussischen Wirtschaft durch Russland eingeführt... Putin nannte es auch einen «Integrations-Discount». Weissrussland bildet mit Russland und Kasachstan eine Zollunion. Die Integration soll in Zukunft noch vertieft werden. Am Ende des Prozesses soll in der Vision Putins eine eurasische Union entstehen, ein enger politischer Bund zwischen den Ländern der früheren Sowjetunion. 
Die Vereinbarung wirft ihre langen Schatten auch in die Ukraine. Kiew möchte ebenfalls einen niedrigeren Preis für russisches Erdgas. Gazprom pocht auf die Einhaltung der Verträge, zeigt sich aber schon seit langem interessiert am ukrainischen Leitungssystem, das in Kiew jedoch als nationales «Heiligtum» erachtet wird. Der Grossteil des für Europa bestimmten russischen Erdgases fliesst über die Ukraine. Gaskriege zwischen Kiew und Moskau hatten den Ruf Gazproms als zuverlässiger Lieferant angekratzt. 
Déblocage institutionnel en Moldavie : Bruxelles a-t-elle acheté trois députés communistes ?, d’après Atlasalternatif, 13.11.2011.
Depuis plusieurs années, le parti communiste moldave (PCRM) est un obstacle à l'alignement de la petite république de Moldavie sur les « standards » de Bruxelles. La droite à la chute de l'URSS, rêvait d'une "Grande Roumanie" dont l'adhésion à l'Union européenne airaait permis de parachever le projet. Après avoir été au pouvoir de 2001 à 2009 sous la présidence de Victor Vorodine, le PCRM a dû quitter le pouvoir à l'issue des élections législatives d'avril 2009 face à des troubles orchestrés probabalement par les EUA ou l’UE (on a  alors évoqué les similitudes avec les révolutions colorées). Une longue période de blocage institutionnel s'en est suivie. 


À la suite des élections législatives de juillet 2009, quatre partis d'opposition (Libéral-démocrate, Libéral, social-démocrate, et chrétien-démocrate) se sont unis pour former une Alliance pour l'intégration européenne (AIE) qui a remporté 53 sièges contre 48 au Parti communiste (44,7 % des voix). Cependant la coalition n'a pu élire son candidat à la présidence de la République, car selon les amendements constitutionnels votés en juillet 2000, il aurait fallu 61 voix sur les 101 membres du Parlement. Dans une telle configuration, de nouvelles élections auraient dû avoir lieu, mais la même Constitution limite le nombre d'élections pouvant être tenues dans un laps de temps aussi court, produisant une situation de blocage. Pour y pallier, la coalition de droite au pouvoir a décidé d'organiser un référendum prévoyant l'élection du Président de la République au suffrage direct. 

  

Le Parti communiste a alors appelé au boycott du référendum. Le taux de participation n'a atteint que 30 %, alors qu'il aurait dû dépasser 33,3 % pour être valide. 

  

De nouvelles élections législatives se sont tenues le 28 novembre 2010. Le PCRM malgré une érosion, obtenait 42 sièges, ce qui privait toujours la coalition sortante des 61 sièges nécessaires pour élire le président de la République. Le nouveau parlement n'a même pas pu élire son président pour assurer l'intérim de la présidence de la république prise en charge par le Premier ministre démissionnaire, Vlad Filat. Ce n'est que le 30 décembre dernier que Marian Lupu a pu accéder à la présidence du Parlement le 30 décembre, et à la fonction de chef de l'État par intérim.  

L'impasse institutionnelle vient de trouver une issue peu glorieuse le 4 novembre dernier avec la trahison de trois députés élus sur la liste du parti communiste : Igor Dodon, 36 ans, ex-vice-premier ministre qui dirigeait en juin la liste communiste aux élections municipales de la capitale Chisinau (remportant plus de 48 % des voix), Zinaida Greceanii, - ex-premier ministre du gouvernement communiste - et Veronica Abramtchouk, chef du parti socialiste moldave bizarrement élue trois fois sur les listes du Parti Communiste de la République de la Moldavie (PCRM). 

  

Ce coup de poignard dans le dos devrait permettre à la droite pro-roumaine d'accéder enfin au contrôle de la présidence. Au lendemain de cette défection le parti communiste a déclaré  dans un communiqué que "les conséquences politiques de cette trahison pourraient porter un préjudice sévère à l'Etat moldave. Les résultats de cette trahsion sont évidents : l'Alliance pour l'intégration européenne a déjà le nombre de voix nécessaire pour élire le président et plus de la moitié de la société moldave est complètement ignorée". L'ancien président V. Voronine à l'occasion d'une commémoration militaire le 7 novembre a estimé que les trois députés ont trahi pour de l'argent versé par des lobbys puissants, en précisant que ces lobbys n'étaient pas russes selon lui (donc que l'argent venait de l'Occident). Il a reconnu qu'il anticipait la trahison de Dodon mais pas celle de ses deux acolites : " Nous ne nous y attendions pas parce que ce sont des dames. C'est plus dur pour les dames de trahir. » 
« Les dames ne trahissent pas. Elles avaient probablement des raisons plus importantes" a-t-il ajouté. Dodon pour sa part a avoué qu'il espérait, comme prix de sa trahison, que son acilte Zinaida Greceanii obtienne la présidence de la République. Il a reconnu qu'il s'était même rendu à Bruxelles spécialement pour faire reconnaître que Greceanii était la meilleure candidate pour ce poste. Il a aussi souligné qu'elle avait par ailleurs de bonnes relations avec Gazprom pour garantir la neutralité russe dans cette opération. L'élection est prévue pour le 18 novembre. L'histoire devra dire un jour précisément quels organismes en Europe occidentale ou à Washington auront été derrière cette manipulation... 

Delphine Jaen 
*         *        *

Le 16 décembre 2011, le Parlement n’est, encore une fois, pas parvenu à dégager une majorité de 61 voix pour élire son Président. Marian Lupu, seul candidat n’a obtenu que 58 voix, les Communistes boycottant le scrutin. Le pays se dirige tout droit vers de nouvelles législatives anticipées, qui ne devraient pas changer la donne politique.
Elections en Transnistrie, d’après Courrier des Balkans ou d’autres sources

C’est une petite révolution. Igor Smirnov, qui achevait son quatrième mandat à la tête de la Transnistrie, entité sécessionniste de Moldavie, est éliminé dès le premier tour de l’élection présidentielle. Un « outsider », l’Ukrainien Evgueni Chevtchouk, fait figure de favori pour le second tour, face à Anatol Kaminski, qui jouissait pourtant du soutien ouvert du Kremlin. Le taux de participation à l’élection présidentielle de dimanche s’élève à 54% des inscrits, alors qu’il fallait un taux d’au moins 50% pour que le scrutin soit validé. Le second tour, dans deux semaines, opposera le favori Anatol Kaminski, actuel président du Soviet suprême (parlement), et favori de la Russie, à un « outsider », Evgueni Chevtchouk.
Ce dernier crée la surprise en arrivant en tête, avec 39% des suffrages - loin devant Anatol Kaminski (27%). Les deux hommes sont membres du même parti du Renouveau, mais les origines ukrainiennes d’Evgueni Chevtchouk auraient pu jouer en sa faveur, alors que les Ukrainiens forment la seconde communauté nationale de la République sécessionniste, coincée entre Moldavie et Ukraine, la langue ukrainienne est l’une des trois langues officielles, avec le russe et le « moldave » (roumain écrit en alphabet cyrillique). À l’inverse, il ne semble pas que le soutien ouvert du Kremlin ait profité à Anatol Kaminski, ce qui représente une autre révolution, dans un « pays » économiquement en politiquement dépendant de Moscou.
Igor Smirnov, candidat à sa succession pour la 5ème fois, a demandé l’annulation de la présidentielle, invoquant des nombreuses violations, même si les observateurs étrangers présents sur place ne semblent dénoncer aucune irrégularité. Mais, les électeurs de Transnistrie sont retournés aux urnes le 25 décembre 2011, pour départager les finalistes de l’élection présidentielle : Anatol Kaminski, le favori de Moscou, ou bien le favori des « euro-américains »  Evgueni Chevtchouk. Evgueni Chevtchouk l’emporte finalement avec quelque 3/4 des voix.
J’ai cru comprendre que tant les observateurs que certains politiques des pays capitalistes ont constamment dénoncé le manque de démocratie, la répression et l’irrégularité des élections dans ce pays. Or, voici le miracle. Dans un tel pays, celui qui s’est avéré si méchant échouerait précisément dans des élections considérées cette fois démocratiques.

Elections en Transnistrie, in: AtlasAlternatif, 14 décembre 2011 (extraits)
Selon Cristian Ghinea dans Romania Libera du 9 décembre dernier : « Les Russes ont engagé des pourparlers avec les Allemands autour d'une nouvelle configuration de la sécurité en Europe [un statut pour la Transnistrie, un réglement du conflit gelé contre une libéralisation des visas pour les Russes dans l'UE]./Mais Berlin a exigé des preuves de bonne volonté : si la Russie veut être un partenaire crédible, elle doit au moins démontrer qu'elle est disposée à résoudre le conflit en Transnistrie. ». 

  

A défaut de pouvoir liquider du jour au lendemain le particularisme transnistrien, Moscou se devait au moins de faire semblant d’avoir essayé quelque chose. Aussi, à l’occasion des élections présidentielles du 11 décembre dernier, Dimitri Medvedev a-t-il défendu, contre le père fondateur (et président sortant) de la République transnistrienne, Igor Smirnov (aujourd'hui proche de Russie Juste, les sociaux-démocrates russes, et qui fait campagne sur le thème "La Transnistrie n'est pas à vendre"), son rival le président du Soviet Suprême, Anatoly Kaminski, 61 ans, ancien cadre supérieur de l’industrie laitière moldave à l’époque soviétique. La politique de promotion du parti de challengers face à Smirnov, pour plaire aux Européens remonte d’ailleurs à 2001. 

  

Moscou a investi de lourds moyens pour satisfaire les appétits allemands à l’encontre du sécessionnisme transnistrien et renverser le président Smirnov… Cristian Ghinea précisait que Kaminski non plus n’était pas prêt à sacrifier l’indépendance de son pays qui s’est constitué en 1990 sur les bords du Dniestr sous l’impulsion de la nomenklatura industrielle locale et des fonctionnaire restés fidèles à l’URSS en réaction à la politique de roumanisation de la Moldavie (dans un contexte de fièvre nationaliste qui, alors, promouvait l’idée d’une fusion dans une Grande Roumanie)… Pour l'heure la publication des résultats ne cesse d'être reportée. Certaines rumeurs évoquent la percée d'un outsider, Y. Chelchouk. On parle aussi de risque de loi martiale. Ces élections sur lesquelles les pays étrangers pèsent très fortement pourraient menacer sérieusement la stabilité de l'entité des bords du Dniestr.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Voir l’annexe 5. Le partenariat oriental : un enjeu pour l’Union européenne, in : Le Taurillon, 7 décembre 2011, par Charles Coudoré !

Voir en annexe 6. Amerikas Horchposten in Israel, in : NZZ, 6.12.2011, article rédigé par un ancien secrétaire d’Etat à la défense de la RFA et qui explique le rôle centrale d’Israël dans le système anti-missiles que les EUA veulent installer en Europe, sans ou avec la Russie.

Turquie et ses excuses des massacres et progrommes

A fin novembre 2011, la presse rapporte que le premier ministre turc Erdoğan a présenté ses excuses au sujet des massacres et déportations des Kurdes alévis entre 1936 et 1939. 

Remarquons que ces massacres ont été exécutés lorsqu’Atatürk vivait encore. Ils visaient non seulement les Kurdes en tant que tels mais les Kurdes alévis. Or les alevis étaient déjà opprimés par l’empire ottoman : ils étaient des hérétiques aux yeux des sunnites majoritaires et ce, encore maintenant. Les excuses d’Erdoğan s’avèrent ainsi doublement significatives car elles concernent deux minorités importantes dans la Turquie d’aujourd’hui. Chacune pourrait représenter 15 à 25 % de la population, avec cependant des doubles emplois tels que ces Kurdes alevis. Dans le débat actuel sur la modification éventuelle de la constitution, ces excuses pourraient avoir une portée non négligeable.
Rappelons cependant qu’il reste à la Turquie à se remémorer officiellement de deux autres événements
1. des massacres et déportations des Arméniens pendant la première guerre mondiale et
2. des pogromes contre les Grecs d’Istanbul en 1955 qui ont bénéficié du soutien tacite du gouvernement d’alors, et le résultat de ceux-ci qui
· a conduit à un exode massif des Grecs du pays,
· explique que la présence grecque se réduit actuellement à quelques milliers de personnes,
· met en difficultés le patriarcat orthodoxe de Constantinople à Istanbul.
Erdogan : Le faux musulman, in : Agoravox, 26.11.2011
Voici une opinion bien corsée. Est-ce totalement faux ? Cependant, un politique peut-il fonctionner autrement dans un pays que traversent de nombreuses contradictions ?
Erdogan, individu insaisissable dont les coups de gueule médiatiques marquent depuis dix ans l'histoire, et si tout cela n'était que de la comédie ! Voilà une manière simple de vaincre ses ennemis, placer l’un de ses amis qui joue un certains temps le jeu de l’ennemi et même plus farouchement que les plus acharnés. Le temps passant il prendra naturellement le leadership de la cause de l’ennemi puis à ce moment lui remettre la nouvelle feuille de route qui consiste à protéger les intérêts américano-sioniste. 
Détaillons en quelques lignes cette stratégie : L’occident met en place le premier ministre turc Erdogan, qui se fait remarquer par quelques sorties antisionistes médiatisées à outrance. Quelques années et quelques victimes plus tard (victimes turques de la flottille pour la Palestine, ses propres compatriotes qu’il a manipulés et envoyés à la mort certainement avec l’accord d’Israël et en sachant à l’avance le sort qui leur était réservé) il prend la place du sauveur de la cause musulmane. A ce moment là il reçoit sa nouvelle feuille de route, protection de l’état d’Israël et destruction de ses ennemis dans la région, et afin que ce changement de politique du tout au tout ne soit pas trop perceptible il applique la stratégie de un coup à droite un coup à gauche ce qui signifie j’avance mais que l’on ne remarque surtout pas trop vers où ? 
Erdogan applique cette stratégie à merveille ; en même temps qu’il fait semblant de se fâcher avec Israël et renvoie son ambassadeur, il installe le bouclier antimissile américain sur son territoire pour protéger Israël. Dans le même temps qu’il dit que la cause Palestinienne est la cause la plus sainte de l’islam, il demande la fin du régime syrien (et par effraction la fin du hezbollah libanais) tout en sachant que la très grande majorité de l’aide vitale à destination de Gaza arrive par La Syrie et le Liban). On ne peut même pas dire de lui qu’il est un traître parce qu’en fait il a toujours été le même, un ami d’Israël ayant fait semblant d’être un musulman. 
Erdogan ce faussaire de l’Islam, celui qui charge sur la flottille de la mort ses compatriotes en sachant à l’avance ce qui va leur arriver, puis fait semblant de les pleurer, ne mérite qu’à être destitué et jugé par un tribunal populaire turc. Cette stratégie est aussi appliquée aux médias, comme Aljazeera qui se montrait au départ comme étant ultra islamique et antisioniste alors qu’elle émet depuis Qatar qui en passant est l’un des alliés les plus fidèles des américains, afin de prendre le leadership des médias du monde musulman, puis une fois cette idée acceptée, on leur montre ce que l’on veut et orientons leurs pensées à volonté, Erdogan faux musulman, Aljazeera médiamensonge, tous deux fabriqués pour les intérêts de l'oncle SAM.

La Turquie, puissance régionale ?, Par Vincent Doumayrou et Simon Rico, 1.12.2011 (extraits et avec l’Expansion, la Tribune et The Financial Times)
En quasi banqueroute il y a dix ans, la Turquie est aujourd’hui une puissance régionale, tant sur le plan économique que politique. Croissance qui flirte avec les 10% en 2011, dette publique de moins de 40% et inflation contenue, la santé d’Ankara contraste avec les déboires de la zone euro. Pourtant, ce « miracle économique » cache une réalité bien moins reluisante. La Turquie connaît depuis quelques années un succès économique spectaculaire. Le PIB a augmenté de plus de 5% par an ces dix dernières années. La dette publique est passée de plus de 75 % du produit intérieur brut (PIB) en 2001 à 40 % aujourd’hui, bénéficiant des retombées de la politique d’austérité drastique menée par l’AKP. Le taux officiel d’inflation est également passé de plus de 100 % au milieu des années 1990 à moins de 5 % aujourd’hui.

Cette bonne santé économique explique en bonne partie les succès électoraux de l’AKP, le parti islamo-conservateur au pouvoir depuis 2002. Il donne également à la Turquie les moyens de sa politique extérieure de rayonnement régional dans le Caucase, dans les Balkans, dans le monde arabe. Le Premier Ministre Recep Tayyip Erdoğan a même fixé comme objectif à la Turquie de faire partie des dix premières puissances économiques mondiales en 2023 - l’année où le pays fêtera le centenaire de la République fondée par Mustafa Kemal sur les décombres de l’Empire ottoman. 17e puissance économique mondiale avec un PIB de 1.105 milliards de dollars (2010) selon le FMI et membre du G20, la Turquie est devenue en moins de dix ans un poids lourds émergent, aux côtés de la Chine, l’Inde ou du Brésil. On estime que le pays aura besoin de 160 milliards d’euros de financements extérieurs en 2012.

La Turquie fait aussi face à divers problèmes d’ordre structurel. Elle pâtit d’un manque de compétitivité qui pourrait entraver sa croissance dans les années à venir. Le salaire moyen, qui atteint les 360 euross mensuels, est plus élevé que dans la plupart des nouveaux États membres de l’UE alors que le pays ne dispose que des travailleurs faiblement qualifiés. Le coût du travail est donc excessif au regard de la productivité. De plus, le pays n’a pas été capable de faire monter en gamme ses principales industries (textile, électronique de base, chimie, automobile), largement concurrencées à l’échelle mondiale. Aujourd’hui, plus de la moitié des 15-19 ans ne sont pas scolarisés, ce qui freine la mise en place de filières locale de recherche et développement.
De même, le boom économique ne doit pas cacher le creusement des inégalités entre une Turquie urbaine à l’Ouest, qui bénéficie des avancées liées à la croissance, et une Turquie rurale à l’Est, marginalisée. De même, les femmes sont totalement exclues de la création de richesse nationale. À peine 30% sont actives, et les deux tiers ne sont plus scolarisées après 15 ans. Officiellement, le taux de chômage atteint 11,5% de la population, mais on estime qu’à peine 50% de la population active participe à l’économie, le reste étant constitué d’un secteur « noir ». 
La Turquie rendrait les biens confisqués à ses minorités non musulmanes, Mise en ligne par Courrier des Balkans, 5 septembre 2011
Le Premier ministre turc a surpris tout le monde en annonçant que l’État turc allait rendre la propriété des biens confisqués en 1936 à la minorité grecque ainsi qu’à toutes les communautés musulmanes. Sont concernés les établissements religieux d’utilité publique. Ils auront un délai d’un an pour faire valoir leurs droits à la propriété.

Par Loukas Dimakas

Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdoğan a créé la surprise en annonçant, en présence du patriarche de Constantinople Bartholomée, la décision de son gouvernement de rendre aux établissements de la minorité grecque - mais aussi des autres minorités installées en Turquie - leurs biens immobiliers, dont ils avaient été déchus. Une fois ce changement dans la loi turque appliqué, des centaines de biens immobiliers, des cimetières et des fontaines seront rendus et inscrits au cadastre, au nom de la minorité grecque. Cette mesure que la presse turque qualifie de « décision historique pour les minorités », a été rendue publique un jour avant le repas de rupture du jeûne du Ramadan qui a été offert aux 162 établissements des minorités et leurs représentants, dont faisait partie aussi le patriarche Bartholomée. 
Le repas a eu lieu au musée archéologique d’Istanbul. Y ont pris part, outre les trois minorités non musulmanes reconnues officiellement par Ankara (grecque, arménienne et juive), des représentants d’autres communautés, comme les syro-chaldéens, bulgares, catholiques, etc. La décision fait suite à l’intérêt manifesté pour cette question par le Tribunal européen des droits de l’homme qu’avait saisi un « vakoufi » grec d’Istanbul sur une affaire de ce type. Le problème des titres de propriété des établissements des minorités est assez ancien. Cette nouvelle mesure concerne, selon les premières estimations, des centaines de biens dont la plupart sont grecs..

Les relations turco-syriennes

Türkischer Druck auf Syrien. Verschärfte Rhetorik gegenüber dem südlichen Nachbarland, in : NZZ, 17.11.2011 (extraits)

Die Türkei reagiert mit deutlich angriffigeren Worten auf die Gewalteskalation in Syrien. Mit der Umsetzung von konkreten Sanktionen tut man sich aber noch immer vergleichsweise schwer. Die Türkei wendet sich mit zusehends deutlicheren Gesten vom ehemaligen Verbündeten Syrien ab. Nachdem Ankara noch zu Beginn des Konflikts diverse Initiativen zur Besänftigung von Präsident Asad lanciert hat, scheint man mittlerweile von der Unbelehrbarkeit des syrischen Machthabers überzeugt zu sein. So meinte Ministerpräsident Erdogan am Dienstag, er habe keinerlei Vertrauen mehr in Asad. Aussenminister Davutoglu doppelte am Mittwoch nach und erklärte drohend, dass die syrische Führung mit ihrer Isolation innerhalb der arabischen Welt dafür bezahlen müsse, dass sie trotz gegenteiligen Versprechen weiterhin brutal gegen Demonstrierende vorgehe.
In den Worten Davutoglus kann es sich die Türkei denn auch nicht länger leisten, ruhig sitzen zu bleiben. Als Vorstufe möglicher Wirtschaftssanktionen ist daher im Wirtschaftsministerium nicht nur ein neues Büro, das sich ausschliesslich den Beziehungen mit Syrien widmet, eingerichtet worden. Aus Protest gegen Syriens gewaltsame Politik ist diese Woche auch ein geplantes bilaterales Erdölprojekt, im Rahmen dessen die beiden Länder sechs Erdölvorkommen in Syrien gemeinsam erschliessen wollten, zurückgestellt worden. Zudem erklärte das türkische Energieministerium, dass man sich mit dem Gedanken trage, die seit 2006 bestehenden Stromlieferungen nach Syrien aus politischen Gründen einzustellen.
Namentlich die Drohung zur Beendigung der Stromlieferungen dürfte Damaskus aber wenig beeindrucken, zumal Syriens eigene Stromproduktion den heimischen Verbrauch bei weitem übertrifft und das Land bei einem Engpass auch auf Lieferungen aus Jordanien oder Libanon zurückgreifen könnte. Eine Beendigung der Stromlieferungen wäre - neben dem bereits umgesetzten Waffenembargo - aber zumindest etwas Konkretes und hätte daher wichtigen Signalcharakter. Denn bis jetzt übt sich die Türkei gegenüber ihrem südlichen Nachbarn vorab in harscher Rhetorik, derweil man auf der Ebene spezifischer Sanktionen weit zurückhaltender agiert als etwa der Bündnispartner aus den USA oder die Staaten der EU.
Zwar bietet die Türkei syrischen Flüchtlingen - unter ihnen auch Deserteure - in Auffanglagern einen sicheren Hort an. Zudem unterstützt man die im Exil agierende Opposition, und zwar zusehends offener, wie am Sonntag ein Essen Davutoglus mit syrischen Regimegegnern deutlich machte. Dennoch, auf die Veröffentlichung einer seit Wochen angekündigten Sanktionsliste, die Massnahmen finanzieller, militärischer und energiepolitischer Art umfassen soll, wartet man in der Türkei noch immer vergeblich. Der in der Türkei neu eskalierte Konflikt mit der Arbeiterpartei Kurdistans (PKK) und die jüngsten Erdbeben im Südosten des Landes scheinen das Thema Sanktionen in den Hintergrund gedrängt zu haben.
Wenn sich die Türkei mit der Umsetzung von Sanktionen vergleichsweise schwertut, hat dies aber auch damit zu tun, dass für das Land ökonomisch und politisch weit mehr auf dem Spiel steht als etwa für Länder der EU. So teilt man mit dem Nachbarstaat nicht nur eine über 900 Kilometer lange Grenze, sondern auch ein rund 2,5 Milliarden Dollar schweres Handelsvolumen, das sich in den vergangenen Jahren - von tiefem Niveau aus startend - sehr dynamisch entwickelt hat. In der Türkei fürchtet man zudem, dass Syrien auf türkische Sanktionen mit einer Unterstützung der PKK reagieren könnte. Solchen Support lieferte Damaskus der Terrororganisation bereits einmal in den neunziger Jahren, was die beiden Länder damals an den Rand eines Krieges führte.
Herbst in Damaskus. Der Aufstand gegen das Asad-Regime in Syrien hat sich zum Bürgerkrieg entwickelt. Anzeichen für einen reibungslosen Regierungswechsel gibt es nicht. Von Martin Woker, in : NZZ, 17.11.2011 (extraits)

….Unterschied zu Tunesien, Ägypten und Libyen genügt es in Syrien nicht, eine sich an die Macht klammernde Elite zu verjagen. Der syrische Staat besteht in seiner heutigen Form und Ausdehnung seit 1946. Dass sich die Nation seither als Arabische Republik Syrien bezeichnet, ist ein Hinweis auf ihre ethnische und religiöse Heterogenität - «arabisch» steht als eine das Volk zusammenhaltende Klammer. Es ist kein Zufall, dass sich 1970 der Luftwaffenoffizier Hafez al-Asad, ein Vertreter der alawitischen Minderheit, an die Staatsspitze putschte. Als Angehörigem einer stets benachteiligten Minorität aus dem Küstengebirge wurde ihm und seinen Leuten am ehesten zugetraut, eine Hegemonie der sunnitischen Mehrheitsbevölkerung zu verhindern und mit dem Instrument der Baath-Partei die junge Nation zu einen.
An diesen Voraussetzungen hat sich auch unter der Herrschaft von Hafez Asads Sohn Bashar nichts geändert. Vor allem die Christen, die in dem 21 Millionen Einwohner zählenden Staat gemeinsam mit den Alawiten rund 20 Prozent der Bewohner stellen, sehen im Regime Asads eine Garantie für einen staatlich verordneten Säkularismus, der sie vor den Zwängen und Einschränkungen einer Islamistenherrschaft schützt. Wie tief solche Sorge verankert ist, zeigen jene seit Frühling periodisch ausgestrahlten Bilder aufgebrachter Demonstranten, die zur Verteidigung des Regimes auf die Strasse gehen und dabei geloben, für den geliebten Herrscher Bashar ihr Leben zu geben. Das sind nicht nur bezahlte Claqueure (die es auch gibt), sondern Günstlinge des Regimes in weitestem Sinne, die im Falle eines Umsturzes zu den Verlierern zählen würden.
In der ländlich geprägten syrischen Gesellschaft sind die ethnischen und religiösen Gräben auch nach zwei Generationen der säkularen Herrschaft tief. Heiraten über diese Grenzen hinweg sind selten. Auch in den schnell wachsenden Städten kennt jeder die Herkunft seiner Nachbarn. Berichte aus Homs, der zweitgrössten Stadt des Landes, deuten darauf hin, dass bei den jüngsten Gefechten bereits die Sippenhaft ins Spiel kam und Alawiten und Christen einzig wegen ihrer vermuteten Nähe zum Regime von Aufständischen aufs Korn genommen wurden. Der Aufstand hat eine Eigendynamik entwickelt, die mit fortschreitender Intensität des Konflikts von gegenseitigem Verlangen nach Rache getrieben wird. In Libanon ist die Bevölkerung während 15 Jahren durch diese Hölle gegangen. Und im Irak sind die Wunden des Bürgerkriegs noch offen. An Anschauungsunterricht fehlte es den Syrern wahrlich nicht. Sind sie davon unbeeindruckt?...
Amnesty et la dictature Aliev en Azerbaïdjan

En novembre 2011, Amnesty International a dressé un sombre bilan du régime du président Ilham Aliev en Azerbaïdjan, l'accusant de consolider un pouvoir autoritaire, de violer les libertés publiques et de criminaliser les agissements de l'opposition. "Ces dernières années, le gouvernement a consolidé ses règles autoritaires et son contrôle sur la vie publique en adoptant de nombreuses lois et en renforçant les mesures pour harceler et intimider ceux, toujours une petite minorité, qui osent faire part de leur point de vue critique", a-t-il relevé.
Amnesty accuse également cette ancienne république soviétique de réprimer les manifestations, d'abuser de la force contre ceux qui prennent part à des rassemblements non autorisés, de restreindre la liberté des médias, de harceler les défenseurs des droits de l'homme et les blogueurs défendant la démocratie et de réprimer les groupes de défense des droits de l'homme.

"Les manifestations pacifiques ont effectivement été criminalisées", a estimé Amnesty International.
L'Azerbaïdjan, pays du Caucase riche en hydrocarbures, sera cependant au centre de l'attention en mai 2012, lorsqu'il accueillera le concours international de la chanson Eurovision, après la victoire l'an dernier du duo azerbaïdjanais Ell et Nikki. Des organisations de défense des droits de l'homme ont d'ores et déjà annoncé vouloir profiter de cet évènement pour attirer l'attention sur les violations des principes démocratiques dans le pays, via une campagne en ligne dénommée "Chanter pour la démocratie". Mais, de leur côté, les autorités rejettent systématiquement les accusations d'autoritarisme et entretiennent de bonnes relations avec l'Occident, qui courtise ce pays à majorité musulmane pour ses richesses en hydrocarbures.

Dans son rapport, Amnesty International met particulièrement en exergue deux cas d'opposants condamnés en mai 2011 à la prison après avoir appelé sur les réseaux sociaux sur Internet à un soulèvement à l'image de ceux qui ont secoué le monde arabe. "Les nouveaux canaux pour exercer la liberté d'expression, tels l'Internet et les médias sociaux, ont aussi été pris d'assaut", a déploré Amnesty. Cette année, plusieurs manifestations de l'opposition ont été dispersées par la police antiémeutes et de nombreux militants ont été interpellés, alors qu'ils tentaient de manifester contre le régime du président Ilham Aliev, qui a succédé à son père en 2003 et a été réélu en 2008 pour un deuxième quinquennat. L'année suivante, il a obtenu par référendum la levée de la limitation de l'exercice du pouvoir à deux mandats présidentiels consécutifs.

Rien que mardi, la police azerbaïdjanaise a battu et interpellé une dizaine de militants dans la capitale Bakou, qui manifestaient pour défendre la liberté de rassemblement, a affirmé l'opposition. Les arrestations et les condamnations "ont resserré les vis sur les mouvements de protestation naissants (...) et envoyé un message sévère à ceux qui pensaient peut-être les rejoindre", écrit Amnesty.
La situation des médias dans les pays du Caucase sud

« Déprimant ! » Voilà comment le correspondant de Reporters Sans Frontières décrit la situation des médias dans les pays du Caucase sud. Sous les roses quelque peu fanées, le terrain est très souvent miné. D’après ce journaliste, réalisateur de films et producteur : l’autocensure, les pressions gouvernementales et le recul démocratique sont les maux qui gangrènent le monde des médias et du journalisme dans cette partie du monde.

En premier lieu, l’autocensure éditoriale. La plupart des rédacteurs essaient de rester en bons termes avec les autorités. Donc, ils ne laissent pas les journalistes écrire ce qui leur semble intéressant. De plus, le fort taux de chômage qui sévit actuellement implique que les journalistes n’ont pas d’autre choix que de continuer à écrire dans cet état d’esprit. Les bas salaires représentent aussi un problème au niveau de la presse locale ce qui contribue à une baisse de la qualité des articles produits. Même quand certains journalistes sont attaqués, la plupart de leurs collègues préfèrent garder le silence à ce sujet.

Ensuite, il y a le problème des mentalités étriqués et du conservatisme des sociétés caucasiennes. Les journalistes préfèrent écrire sur la religion et non sur la violence exercée contre les citoyens non-conformistes dont la voix, ainsi, ne peut pas se faire entendre. Récemment, un grand média a ignoré le cas d’un photographe qui s’est fait arrêter. Ils n’ont manifesté aucune solidarité envers lui. Même quand certains journalistes sont attaqués, la plupart de leurs collègues préfèrent garder le silence à ce sujet. 
Enfin, l’autre grand problème provient des groupes de pression et du manque de transparence des médias. Les médias se sont transformés en entités corporatistes fermées sur elles-mêmes dans lesquelles on retrouve les mêmes têtes qui exercent ce métier depuis des décennies… A présent, en ce qui concerne la liberté d’expression, je ne peux que constater une régression. Par exemple, après 2003, les chaînes d’opposition sont devenues pro-gouvernementales et beaucoup d’autres médias l’ont bouclée. La situation ne peut changer que si des gens nouveaux entrent au gouvernement. S’il y avait plus d’ouverture d’esprit, de jeunes journalistes talentueux auraient plus de chance de travailler.

D. L’Asie centrale

Afghaninnen fürchten die Rückkehr der Taliban, in : NZZ, 6.12.2011 (extraits)

In den letzten zehn Jahren haben die Frauen in Afghanistan einige Freiheiten gewonnen - sie könnten diese jedoch bald wieder verlieren. Mit dem Sturz der Taliban hat sich die Lage der Frauen in Afghanistan verbessert. Die in der Verfassung festgehaltene Gleichheit der Geschlechter liegt zwar noch in weiter Ferne. Viele Mädchen gehen aber wieder zur Schule, viele Frauen arbeiten… Viele Afghaninnen fürchten, dass sie die errungenen Freiheiten bald wieder verlieren könnten. 
Bis Ende 2014 werden die USA und ihre Nato-Partner einen Grossteil ihrer Truppen vom Hindukusch abziehen. Was darauf folgen wird, ist schwer zu sagen. Politische Beobachter rechnen mit einem Rückfall in den Bürgerkrieg oder mit einer neuerlichen Machtübernahme der Taliban in weiten Teilen des Landes. Um dies zu verhindern, hat Präsident Karzai versucht, die Taliban politisch einzubinden. Bis jetzt jedoch ohne Erfolg.
Während die meisten westlichen Diplomaten Verhandlungen mit den islamistischen Extremisten heute als einzigen Ausweg aus dem Konflikt sehen, befürchten Frauen und Angehörige ethnischer Minderheiten, dass ihre Rechte in dem Machtpoker mit den Taliban geopfert werden könnten. Vertreterinnen von Nichtregierungsorganisationen sagen, man spüre bereits heute, dass Frauen- und Menschenrechte für die Regierung und die ausländischen Geldgeber keine Priorität mehr hätten. In politischen Diskussionen würden entsprechende Themen immer seltener erwähnt, und Institutionen wie Frauenhäuser bekämen deutlich weniger Hilfe.
«Eine neuerliche Talibanisierung Afghanistans würde bedeuten, dass wir alle unsere kleinen Errungenschaften wieder verlieren», sagt Fauzia Kofi. Die Taliban dürften nur politisch eingebunden werden, wenn sie sich öffentlich zur Verfassung bekannten und gelobten, die Rechte von Frauen und Minderheiten zu respektieren. Die Aktivistin Samira Hamadi hingegen hält einen Rückfall in Taliban-ähnliche Verhältnisse für unwahrscheinlich. «Die Frauen in unserem Land sind nicht mehr am gleichen Punkt wie 2001. Wir haben gelernt, uns einzubringen, und sind in einer viel stärkeren Position», sagt die 32-Jährige «Ausserdem wird uns die internationale Gemeinschaft nicht einfach fallenlassen. Dafür hat sie in den letzten zehn Jahren zu viel in uns investiert.»
Auch Martine van Bijlert vom Afghanistan Analysts Network, einem unabhängigen Think-Tank in Kabul, betont, dass Afghanistan heute ein anderes Land sei als vor zehn oder zwanzig Jahren. Die Geschichte werde sich nicht automatisch wiederholen. Der Ausbruch eines neuen Bürgerkrieges sei zwar möglich, aber nicht unvermeidlich, sagt die Afghanistan-Expertin. Das Land sei zwar noch immer zwischen Paschtunen auf der einen und Tadschiken, Hazara und Usbeken auf der anderen Seite gespalten. Die Anführer der verschiedenen ethnischen Gruppen hätten aber ein Interesse daran, den in den letzten Jahren erworbenen Wohlstand zu sichern.
Ob die Taliban nun zurück an die Macht kommen oder nicht, die afghanischen Frauen werden mit dem Abzug der westlichen Truppen und dem Rückgang der Hilfsgelder wohl so oder so an Freiheit verlieren. Nicht nur die Taliban-freundlichen Paschtunen im Süden und Osten des Landes, sondern auch lokale Machthaber im Norden und Westen haben konservative Vorstellungen davon, was die Rolle der Frau in der Gesellschaft angeht. Kaum einer der politischen Machtträger im Land hat ein genuines Interesse an der Gleichstellung der Frauen. Bis die in der Verfassung festgeschriebene Gleichheit der Geschlechter umgesetzt wird, dürfte es entsprechend noch eine ganze Weile dauern, unabhängig davon, wer mittelfristig in Kabul an die Macht kommt. 

Kirghizistan et son élection présidentielle, in : LE MONDE, 31.10.2011 
Le premier ministre du Kirghizistan Almazbek Atambaev a été élu dès le premier tour de la présidentielle de dimanche avec environ 63 % des voix… Seize candidats étaient en lice pour cette première élection présidentielle depuis la chute de Kourmanbek Bakiev, renversé par une insurrection populaire l'an passé. Les deux plus importants rivaux d'Atambaev, qui dénoncent des fraudes, obtiendraient moins de 15 % des suffrages chacun. Tous deux bénéficiaient d'un fort soutien nationaliste dans le sud du pays et ont juré de contester les résultats. Même s'ils ont promis qu'ils agiraient dans le cadre de la loi, ils n'ont néanmoins pas exclu d'organiser des manifestations…
Cette présidentielle était cruciale pour la stabilité du Kirghizistan, ex-république soviétique qui n'a jamais connu de transfert pacifique du pouvoir depuis son indépendance en 1991. Le pays a ainsi traversé en mars 2005 puis en avril 2010 deux révolutions sanglantes et des violences ethniques meurtrières (470 morts en juin 2010), qui ont surtout visé la minorité ouzbèke dans le sud du pays. Depuis avril 2010, ce petit pays montagneux et pauvre de cinq millions d'habitants est dirigé par une présidente par intérim, Rosa Otounbaïeva, qui ne pouvait se présenter à l'élection de dimanche.
Le Kirghizistan s'est doté l'année dernière d'une nouvelle Constitution limitant les pouvoirs du chef de l'Etat et instaurant le premier régime parlementaire d'Asie centrale. M. Atambaev est réputé être un homme de consensus, rompu aux négociations politiques dans ce pays traversé par de multiples divisions.

Machtpolitik in Kasachstan. Nasarbajew löst Parlament auf, in : NZZ, 17.11.2011 (extraits)

Der kasachische Präsident Nursultan Nasarbajew hat mit sofortiger Wirkung die Auflösung des 107 Abgeordnete zählenden Unterhauses des Parlaments (Maschilis) bekanntgegeben und vorgezogene Neuwahlen für den 15. und 16. Januar anberaumt. Dies geht aus einem am Mittwoch publizierten Dekret der Präsidialverwaltung hervor. Das Vorgehen wurde, wie schon vor vier Jahren, als ebenfalls die Legislaturperiode vorzeitig beendet worden war, mit Reformen begründet. Die Erneuerung des Parlaments sei nötig, um die Modernisierung Kasachstans weiter voranzutreiben und für ökonomische Krisenerscheinungen gerüstet zu sein. Die Gesellschaft benötige zudem ein Mehrparteienparlament, erklärte Nasarbajew.

Die Idee eines Mehrparteienparlaments ist allerdings weder neu, noch entspringt sie einem demokratischen Lernprozess des autoritären Herrschaftssystems in der zentralasiatischen Republik. In den letzten Parlamentswahlen, im Jahr 2007, hatte sich die Präsidentenpartei Nur Otan alle zur Wahl stehenden Sitze gesichert. Verschiedene Beobachter stuften die Rahmenbedingungen und den Urnengang als unfair und manipuliert ein. Vor diesem Hintergrund und im Hinblick auf die Übernahme des Vorsitzes in der Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) im Jahre 2010 verabschiedete die kasachische Führung 2008 ein Reformpaket. Unter anderem gewährt dieses mindestens zwei Fraktionen einen Platz im Parlament, auch wenn die zweitplacierte Partei an der Sieben-Prozent-Hürde scheitern sollte.

Die Durchführung der jetzt von August 2012 auf Januar vorverlegten Parlamentswahlen wird so einerseits im Bemühen Nasarbajews stehen, das wegen seines Reichtums an Rohstoffen umworbene, aber wegen seiner Menschenrechtssituation vielkritisierte Land international in einem positiveren Licht zu präsentieren. Eine Imageverbesserung hat Kasachstan nicht zuletzt auch wegen eines kürzlich angenommenen Religionsgesetzes nötig, das im Urteil der OSZE unter dem Vorwand der Extremismus-Bekämpfung die Glaubensfreiheit einschränkt.

Andererseits sprechen politische Analytiker vom Versuch, ein Zwei-Parteien-Parlament schnellstmöglich zu institutionalisieren. Chancen auf einen Platz nebst der allmächtigen Partei Nur Otan wird der Organisation Ak Schol zugeschrieben. Grossen Einfluss auf diese Partei soll Nasarbajews Schwiegersohn Timur Kulibajew haben. Kasachische Medien sprachen in diesem Zusammenhang von einem Manöver, welches dem Nasarbajew-Clan die Macht sichern solle. Der 45-jährige Ökonom wird als möglicher Nachfolger des bereits 71-jährigen Autokraten gehandelt.

Spekulativ bleibt auch, ob der Zeitpunkt der Parlamentsauflösung in Verbindung mit weiteren innerkasachischen Ereignissen steht. Kasachstan war in diesem Jahr wiederholt mit angeblich islamistischer Gewalt konfrontiert. Gerade erst am Wochenende kamen bei einem Anschlag sieben Personen ums Leben. Zudem decken seit Monaten anhaltende Streiks von Erdölarbeitern in Westkasachstan soziale Spannungen im Land auf. Das Begehren für Neuwahlen, um das Nasarbajew von 53 Parlamentariern «gebeten» wurde, lässt ihn jedenfalls wieder in seiner Rolle als der starke «Führer der Nation» erscheinen.

*         *        *
Tony Blair est maintenant conseiller économique du gouvernement du Kazakhstan, un pays d'Asie centrale peu réputé pour ses pratiques démocratiques. En contrepartie de ses services de consultant, le travailliste touchera 9,2 millions d'euros par an, selon les informations d'un porte-parole de la diplomatie kazakhe. Le Kazakhstan, dirigé par Noursoultan Nazarbaïev récemment réélu avec 95% des voix, est un ancienne république soviétique productrice de pétrole. Les droits de l'homme, la pluralité politique et la presse ne s'y portent pas bien. Pauvres Kazakhs !!!

Renforcer et moderniser les armées des pays centre-asiatiques, in: RIA Novosti, 5.12.2011

« Le sort du nombre excessif d’armes qui pourraient gratuitement "atterrir" dans les pays d’Asie centrale après le retrait des troupes de l’Otan d’Afghanistan en 2014 inquiète particulièrement la Russie, écrit lundi le quotidien Nezavissimaïa gazeta. Il est très probable que les fournitures d’armements en grandes quantités dans les pays d’Asie centrale, principalement de qualité meilleure par rapport à la Russie, permettront à ces pays de renforcer et de moderniser leurs armées. Par ailleurs, cela affaiblira les forces armées afghanes, ce qui pourrait affecter la stabilité de plusieurs pays de la CEI. La Russie est également préoccupée par le fait que, premièrement, les bases américaines puissent finalement demeurer en Afghanistan et, deuxièmement, qu’elles fassent leur apparition dans les pays d’Asie centrale après 2014.

Cela infligerait un préjudice significatif aux intérêts de la Russie qui a pour l’instant des plans à long terme de coopération militaire et militaro-technique avec les anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale. Selon les informations émanant de sources militaires et diplomatiques russes, le thème du transfert de l’excès des armements d’Afghanistan a été discuté fin novembre à huit clos par les gouvernements tadjik et ouzbek pendant la visite à Douchanbé et Tachkent du général Vincent Brooks, chef du commandement central de l’armée de terre américaine. Il était avant tout question du transfert à l’Ouzbékistan et au Tadjikistan d’une quantité importante d’équipements, d’appareils et de canaux de reconnaissance virtuelle, y compris des drones, de transmetteurs numériques, d’équipements individuels munis de navigateurs GPS, de véhicules blindés, de véhicules blindés de transport de troupes, de systèmes de défense antiaérienne, de chars et de systèmes d’artillerie doté de moyens de suivi topographique spatial, ainsi que d’armes légères munies de dispositifs de visée nocturne. 
Selon certaines sources, le Pentagone a probablement décidé que ces armes de haute technologie ne convenaient pas à l’armée afghane en raison des lacunes dans sa formation et de ses liens avec les talibans. Quant aux pays postsoviétiques, de toute évidence leurs armées pourront se familiariser avec ces armes sans problèmes. Au départ, aucune réaction ouverte du gouvernement ouzbek ou tadjik n’a suivi la proposition de Vincent Brooks. Seulement une semaine plus tard, la presse a rapporté que pendant l’entretien avec un représentant du Pentagone, le ministre ouzbek de la Défense Kaboul Berdiev a exprimé son intérêt pour l’obtention de ces types d’armement et de matériel. 

Le Tadjikistan garde le silence, mais selon les sources diplomatiques et militaires, le ministre russe de la Défense Anatoli Serdioukov, lors d’une récente rencontre avec son homologue tadjik Cherali Khaïroulloev à Moscou, a exprimé sa préoccupation face au rééquipement des troupes tadjiks en armes aux normes de l’Otan. Moscou a une nouvelle fois promis à Douchanbé une aide militaire préférentielle et le réarmement de l’armée tadjike en nouveaux types de matériels. »
E. L’Iran
Nouvelle escalade contre l'Iran, in : Atlasalternatif, Dimanche 6 novembre 2011

« Mercredi 2 novembre /2011/ la commission des affaires étrangères de la chambre des représentants des EUA a adopté un projet de "loi pour diminuer la menace iranienne" pour 2011 (Iran Threat Reduction Act). Cette loi punira sévèrement des entreprises étrangères ou des filiales étrangères des compagnies d'USA si elles ne soumettent pas à l'embargo commercial des USA sur l'Iran. Le député conservateur Ron Paul a notamment souligné que ce texte pourrait sanctionner directement les entreprises russes et chinoises qui commercent avec Téhéran et, de ce fait, augmenter les tensions au niveau international. 

  

Parallèlement Israël, par la voix de son président Shimon Peres vendredi, a fait part de son intention d'infliger à l'Iran des frappes militaires "préventives" après la révélation dans un rapport de l'AIEA non encore publié de nouvelles preuves de l'existence d'un programme nucléaire militaire secret mené par le gouvernement de Téhéran. Toutefois selon le journal israélien Haaretz (qui reprend les propos de CNN), l'armée américaine a souligné l'inquiétude ("concern") que cette menace lui inspire, notamment en ce qui concerne les risques de chaos dans la région, et les conséquences prévisibles pour la flotte militaire étatsunienne qui patrouille au large de l'Iran ainsi que pour leurs bases dans le Golfe arabopersique et en Irak. 

  

Selon un sondage publié jeudi dernier l'opinion publique israélienne est divisée pratiquement à égalité entre partisans et opposants à une attaque contre les installations nucléaires iraniennes en activité (qui aurait des effets collatéraux dévastateurs pour les populations de la région et pour la paix au Proche-Orient). Quelque 41 % des personnes interrogées sont favorables à une attaque contre l'Iran, 39 % sont opposés et 20 % ne se prononcent pas. La menace israélienne, tout comme diverses fuites sur le test de missiles israéliens, ainsi que les opérations militaires occidentales en Sardaigne pourraient cependant, selon l'écrivain pacifiste israélien Uri Avreny, relever de la simple gesticulation. 

  

Selon le journal français le Figaro du 13 octobre, la nouvelle montée de la tension aurait pour cause les échéances de 2012 : en Russie l'éventuel retour de Vladimir Poutine à la présidence, et en France la possible non-réélection de Nicolas Sarkozy (proche des néoconservateurs américains) pourrait affaiblir le camp belliciste en Occident, ce qui encourage celui-ci à plaider pour un changement de régime (« regime change » : c'est-à-dire son renversement par une opération militaire extérieure comme en Libye) dès maintenant en Iran. 

  

En 2010 le programme d'enrichissement de l'uranium avait été ralenti par l'introduction d'un virus informatique américano-israélien Stuxnet dans les réseaux iraniens, ce que le président iranien avait reconnu à demi-mots il y a quelques mois. Mais les pressions, menaces et actions de sabotage contre le régime des mollahs ont très vite repris. Début décembre 2010, Shahid Beheshti, physicien de l'université de Téhéran était tué dans un attentat à la voiture piégée. Le chercheur Massoud Ali Mohammadi avait connu un sort similaire onze mois plus tôt. On apprenait ensuite en août dernier, que les EUA ont demandé en vain aux autorités pakistanaise la possibilié d'ouvrir un consulat au Balouchistan, région limitrophe de l'Iran où ils sont soupçonnés de mener des opérations de déstabilisation. Puis en octobre, l'attorney général américain Eric Holder dénonçait un soi-disant complot iranien contre l'ambassadeur d'Arabie saoudite aux EUA en mettant en cause un vendeur de voiture d'occasion du Texas d'origine iranienne qui aurait loué les services de mafieux mexicains - hypothèses que des sites de gauche américains comme Counterpunch jugent aussi peu crédible que la théorie du viol systématique de femmes par les troupes de Kadhafi utilisée par la propagande de guerre occidentale il y a quelques mois, mais qui n'avait pas empêché Washington le 11 octobre de lancer une "alerte mondiale contre le terrorisme" sur cette base. 
Le lobby néoconservateur et Mme Clinton au département d'Etat joueraient un rôle très important dans l'entretien de ce climat anti-iranien. Mme Clinton dans une interview le 26 octobre dernier dans une interview à la BBC a même appelé le mouvement "vert" iranien (réformateurs vaincus lors des dernières élections présidentielles dans ce pays) à solliciter ouvertement l'aide occidentale (une attitude d'ingérence que l'opposition iranienne a fermement condamnée). La réalité du danger que représenterait un programme nucléaire militaire iranien fait pourtant l'objet de controverses. En janvier 2007, le résident français Jacques Chirac avait fait scandale en déclarant dans le Herald Tribune : «Où l’Iran enverrait-il cette bombe? Sur Israël? Elle n’aura pas fait 200 mètres dans l’atmosphère que Téhéran sera rasée». En outre beaucoup de voix s'élèvent pour que la question du désarmement  nucléaire de l'Iran soit traitée globalement avec celui d'Israël et de la flotte militaire étatsunienne qui patrouille dans la région. »
Tout ceci est fort bien. Mais je ne comprends pas encore bien pourquoi l’UE ne s’acharne-t-on pas beaucoup plus contre Israël qui est 
1. une menace nucléaire permanente et réelle dès à présent au Proche-Orient et 
2. ne pêche pas beaucoup par des tendances démocratiques vis-à-vis sa population arabe et la population en territoire occupée.
F. Dimensions géoéconomiques
Voir les deux premiers articles dans les annexes !

Les investissements chinois ou indiens en Asie centrale

Les investissements chinois en Asie centrale se montrent significatifs que si, à la fin des années 1990, ils ne représentaient qu’environ 730 millions d'euros, aujourd'hui le flux est multiplié par vingt. L'influence de Beijing est devenue particulièrement visible après la crise économique de 2008, lorsque les acteurs principaux de la région (Russie, EUA et UE) ont dû gérer leurs propres problèmes financiers. En 2011, Beijing a octroyé un crédit de 12 milliards d'euros à conditions préférentielles. L'essentiel des investissements est consacré au secteur des matières premières : 
· au Kazakhstan, l'accent est mis sur le pétrole, l'uranium naturel et le cuivre ; 
· au Turkménistan et en Ouzbékistan, sur le gaz ; 
· au Kirghizistan et au Tadjikistan, sur le secteur de l'extraction minière. 
Afghanistan has awarded rights to develop a huge iron ore concession to an Indian company, in the latest in a series of deals aimed at opening up the country’s mineral resources to regional powers. The state-run Steel Authority of India beat competition from several other Indian groups to win three blocks at the Hajigak deposit in central Afghanistan. Kilo Goldmines, a Canadian company mainly active in Africa, also won a block. Doubts remain over whether these investors will be capable of committing the huge sums needed to start building mine and rail infrastructure from scratch, especially in the uncertain atmosphere in advance of the planned withdrawal of most Nato combat troops by late 2014. In the short term, the results of the latest tender may do more to cement Afghanistan’s diplomatic ties with India than kick-start large-scale mining. 

New Delhi had been confident of securing the deal since Hamid Karzai, Afghanistan’s president, visited India in October 2011 to sign a strategic partnership agreement. India is the largest regional aid donor to Afghanistan, which has long been a theatre of India-Pakistan rivalry. The award may also help the Afghan government to balance the growing commercial influence of China, which won rights to develop the Amu Darya oilfield through state-owned CNPC in September. China had already become the first large-scale mineral investor in Afghanistan since the fall of the Taliban regime, when a Chinese consortium won a bid to exploit the vast Aynak copper deposit west of Kabul in 2008. So far, the development has made limited progress.

Both China and India are venturing into increasingly risky territory in search of raw materials to feed their growing economies, but there are questions over how quickly – if at all – their Afghan projects may be realised. 
Any large-scale mining development in Afghanistan faces great obstacles, not least the need to invest billions of dollars in building railways to export the ore through tough terrain contested by insurgents. Despite such challenges, India says it is proposing to build a steel mill to process some of the ore, while exporting the rest via a planned rail link to Uzbekistan or via a road it has recently built to Iran. The Hajigak deposit contains an estimated 1.8bn tonnes of iron ore, according to the government, which bases the figure on a survey carried out in the 1960s.

Aserbeidschan übernimmt die Esso Schweiz, in : NZZ, 17.11.2011 (extraits) 
Staatskonzern Socar errichtet Schweizer Brückenkopf für die Erschliessung des europäischen Energiemarkts. Der aserbeidschanische Energiekonzern Socar erwirbt sämtliche Aktivitäten der Esso Schweiz. Mitarbeiter samt Management werden übernommen. Übergelagertes Ziel ist die Expansion in die Erdöl- und Gasmärkte Europas. 

…In den vergangenen Jahren hat der amerikanische Energiekonzern Exxon Mobil in Österreich, Spanien, Portugal, Tschechien, Ungarn und in Finnland sein Tankstellennetz veräussert. Sitz der Socar Energy Switzerland wird Zürich sein, der Hauptsitz der Gruppe bleibe jedoch in der aserbeidschanischen Hauptstadt Baku. Für einen nicht genannten Preis erhält Socar das 172 Standorte (Stand Anfang 2011) umfassende Tankstellennetz von Esso, wovon sich aber nur 63 in ihrem Besitz befinden… In der Schweiz ist Socar bis heute vor allem mit ihrer Genfer Handelstochter Socar Trading präsent, die seit 2007 mit 82 Mitarbeitern im Handel mit aserbeidschanischem, zunehmend aber auch von Dritten geliefertem Rohöl tätig ist. Der Umsatz dieser Aktivitäten wird auf 30 Mrd. bis 35 Mrd. $ beziffert. Für die Schweizer Raffinerien ist aserbeidschanisches Erdöl nicht mehr wegzudenken: Seit dem Ausfall der libyschen Lieferungen kommen nun drei Viertel des verarbeiteten Rohöls aus der seit 1991 unabhängigen Republik, die sich einer ausserordentlich hohen Qualität (light sweet crude) ihres Rohstoffes rühmen kann. Rund ein Viertel der in der Schweiz konsumierten Erdölprodukte stammt aus inländischen 
Konzernchef Abdullayev äusserte explizit das Interesse am Erwerb von Raffinerien. Wann und wo das sein wird, liess er indes offen. Angesichts der finanziell angeschlagenen Lage des in der Schweiz domizilierten Raffineriebetreibers Petroplus, dem u. a. die Raffinerie in Cressier gehört, herrscht in Europa ein Käufermarkt. In Frankreich hat Petroplus seine Aktivitäten bereits zurückgefahren, weil die Rentabilität des Geschäfts nicht mehr gegeben war.

Ungeachtet der überschwänglich gelobten Qualität des übernommenen Tankstellennetzes von Esso dürfte Socar den Einstieg ins sogenannte Downstream-Geschäft in erster Linie als Brückenkopf für die Expansion in den europäischen Energiemarkt betrachten. Laut Abdullayev ist es eines der strategischen Ziele, Erdgas für Europa zu liefern. Explizit erwähnte er dabei die Trans Adriatic Pipeline (TAP), an der die Axpo-Tochtergesellschaft EGL und der norwegische Energiekonzern Statoil mit je 42,5% und die E.On Ruhrgas aus Deutschland mit 15% beteiligt sind. Statt ursprünglich iranisches Erdgas durch Griechenland und Albanien nach Italien zu leiten, steht nun zur Diskussion, die TAP aus dem ab 2017 operativen aserbeidschanischen Erdgasfeld Schah Denis via bestehende Leitungen zu füllen. Ein Entscheid des internationalen Konsortiums könnte Mitte 2012 fallen, erklärten die Exponenten von Socar. 
La Turquie et les accords d’hydrocarbure
Gaspipeline durch die Türkei, in : NZZ, 28.12.2011 (dapd) · Die Türkei und Aserbeidschan haben am Montag Schritte zum Bau einer Pipeline unternommen, die jährlich 16 Mrd. m3 Gas aus Aserbeidschan in die Türkei und nach Europa liefern soll. Die Energieminister beider Länder wollen ein Konsortium zwischen dem staatlichen Energiekonzern Aserbeidschans, Socar, dem staatlichen türkischen Pipeline-Unternehmen Botas sowie dem türkischen Energieunternehmen TPAO bilden. Das Konsortium soll die Pipeline Trans Anadolu bauen. Laut Behörden soll der Bau 2012 beginnen und 2017 abgeschlossen werden. 
Le même jour, on annonce que la Turquie et la Russie ont conclu un accord sur l'attribution du permis de construction du gazoduc Flux sud qui acheminera du gaz russe de la mer Noire vers l'Europe, a-t-on appris mercredi auprès de responsables du gouvernement turc. Le projet, évalué à 15,5 milliards d'euros, doit transporter 63 milliards de mètres cubes de gaz par an de la Caspienne à l'Europe en 2015, en évitant des pays comme l'Ukraine et la Biélorussie. Il concurrence le projet Nabucco, soutenu par l'Union européenne. Gazprom détient la moitié du projet et l'italien Eni 20%, tandis qu'EDF et l'allemand Wintershall en ont 15% chacun.
Turkey deal boosts Russia’s pipeline project, in : FT, December 29, 2011. By Isabel Gorst in Moscow and David O’Byrne in Istanbul. A plan by Russia to build a new gas route to southern Europe gained momentum on Wednesday after Turkey agreed to host the Black Sea section of the pipeline in its territorial waters. Taner Yildiz, the Turkish energy minister, handed Vladimir Putin, Russian prime minister, written permission for the construction of the South Stream pipeline across the Black Sea, removing a big obstacle to a project that is central to Russia’s plan to tighten its grip on European gas markets. South Stream will transport up to 63bn cubic metres a year of Russian gas to south and central Europe from 2015, reducing Russia’s overwhelming dependence on gas export routes across Ukraine. In November, the first Russian gas was pumped to Germany under the Baltic Sea through the new Nord Stream pipeline, which will carry 55bn cubic metres of gas by 2013.
The $20bn South Stream project is seen as a competitor to the European Union-backed Nabucco pipeline to ship Caspian and central Asian gas to Europe and reduce reliance on Russian energy supplies. But Turkey, which is carving a role as an east-west energy transit hub, said the two pipelines should complement each other. Nabucco’s future has looked uncertain as investors struggle to identify gas supplies to fill the 32bn cubic metres a year pipeline and justify the €12bn-€15bn construction costs. Azerbaijan is being courted by rival pipeline groups for rights to ship gas from the BP-operated Shah Deniz field across Turkey to Europe. It warned this month the Nabucco project might be too ambitious to suit its near-term needs. In another blow to Nabucco’s prospects, Turkey this week signed a preliminary deal with Azerbaijan to build a pipeline to carry up to 16bn cubic metres of gas a year from Shah Deniz to the Turkish-Bulgarian border. 
Russia’s Gazprom has teamed up with Germany’s Wintershall, Eni of Italy and Électricité de France to build the 900km offshore section of South Stream to link southern Russia with Bulgaria. 

Analysts have predicted the Russian gas monopoly would abandon South Stream if it succeeded in its goal to gain control of Ukraine’s gas transit network, which carries about 80 per cent of Russia’s gas exports to Europe. But Alexei Miller, Gazprom chief executive, pledged on Wednesday to press ahead with South Stream, saying Turkey’s approval was “the most serious proof that the project” would be complete by the 2015 schedule. Concern about Europe’s dependence on Russian gas was underscored this month when the EU blocked a plan by Gazprom to buy a 50 per cent stake in the Central European Gas Hub in Austria on the grounds the deal contradicted EU liberalisation laws. Gazprom reacted by altering the route of South Stream to end in Italy, rather than in Austria.
The European Commission said yesterday the South Stream deal did not affect its commitments to the Nabucco route. After receiving permission to build South Stream on Wednesday, Gazprom said two long-term gas supply contracts with Turkey would be extended to 2021 and 2025 and pledged to increase deliveries to Turkey in 2012. Turkey told Gazprom in October it would halt imports of Russian gas through a pipeline across Ukraine, Romania and Bulgaria after failing to agree a discount on supplies. In return Gazprom has granted Turkey’s state gas importer Botas a discount on the gas it buys through contracts for 8 bcm a year and 16bcm/yr, and has agreed to an easing of take-or-pay commitments on the contracts, he said confirming that the level of discount is not being made public.

Kurdistan Oil & Gas, Overview: Politics casts shadow over energy wealth, By Sylvia Pfeifer and Javier Blas, in: FT, December 7, 2011 (extraits)
The hills to the north-west of Erbil, Kurdistan’s capital city, have witnessed some significant events. In 331 BC, Alexander the Great defeated Darius III of Persia here. More than 2,000 years later, the forces of Saddam Hussein, the former Iraqi dictator, launched their attack on the city from the hillside. Today, the same hillside is in the line of sight of the Erbil refinery, a recent addition to the area but potentially just as significant. The 40,000 barrels a day refinery is a symbol of the sweeping changes that have taken place in Iraq’s semi-autonomous northern region over the past decade – changes driven by the wealth that lies underneath its desolate landscape.

The US Geological Survey estimates that Iraqi Kurdistan holds about 40bn barrels of oil – about as much the North Sea has so far produced in the UK – and roughly 60tn cubic feet of gas. The region’s history means that these reserves have remained relatively untouched, offering industry one of the last great frontiers of conventional onshore oil and gas. The Kurdistan Regional Government (KRG) has not been idle, astutely using its hydrocarbon wealth to attract billions of dollars of investment from international companies… More than 40 companies have committed to investing in the energy sector in Kurdistan, from small independents such as Genel Energy and DNO, an Oslo-listed oil company, to Spain’s Repsol and, as of October, even ExxonMobil of the US, the world’s largest quoted international oil company.
…Security remains an issue, but the last serious attack was more than six years ago. Erbil itself is a vibrant, bustling city, a booming construction site that has attracted some of the world’s leading international hotels… The dispute focuses on the thorny issue of who owns Iraq’s oil. According to Baghdad, the KRG’s production sharing contracts are illegal. Erbil, however, considers that the Iraqi constitution approved after the fall of Saddam Hussein’s regime gives it the power to manage its own contracts. The split means that, for several years, companies such as DNO were unable to export oil… The presence of Mr Selcen and other senior Turkish officials was, according to oil executives, the clearest sign that the relationship between Ankara and the KRG was on the right track.
..There has been some progress. This year, a deal between Baghdad and Erbil allowed the Kurdish government to pay oil companies for the first time in more than two years.Exports have resumed via the Kirkuk pipeline to Ceyhan in Turkey… But the deal is provisional and a permanent solution depends on both sides agreeing a petroleum law, delayed since 2007.

An agreement was expected in early 2012. The arrival of ExxonMobil in Kurdistan could play both ways: sour relations further or act as a catalyst. The political problems are huge, but for those companies active in the region, the geological and business attractions are clear… Companies face little exploratory risk: over the past two years, eight of each 10 wells have found hydrocarbons…The region is also facing challenges on the domestic front. Among these is a bloated civil service – more than 1m people of an estimated population of 4.8m are on the government payroll – and no institutional capability…
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2012
Rép. tchèque: législative en 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2013
Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2015
Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2012 (?)
Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives en 2013

Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015
Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale en 2014, législative fin 2012 (?) et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2012 (?)  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative en 2012 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2012 et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative mars 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative au 15-16.1.2012
Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2014
Kirghizstan : législative en 2014 ? et présidentielle en 2015
Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle ???
Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

BOURRIER, Any, La Chine malade de son charbon, in : Le Monde Diplomatique, novembre 2011.

GRESEA-échos, La Chine subsaharienne, octobre-décembre 2011.

Concernant les PECO

FUSTER, Thomas, Euro ohne EU – Montenegro macht es vor, in : NZZ, 24.10.2011 ;
Idem, Osteuropas Banken zittern mit der Euro-Zone,  in : NZZ, 20.12.2011 ; Wachsende Furcht vor einem Rückzug der ausländischen Mutterbanken aus ihren osteuropäischen Tochtergesellschaften. Der Druck auf die Banken der Euro-Zone sorgt auch in Osteuropa für Nervosität. Da die Region von ausländischen Banken dominiert wird, steigt die Angst, dass den Schrumpfkuren der Institute auch die Töchter in Osteuropa zum Opfer fallen. 

OST-West. Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Bosnien und Herzegowina, 4/2011 ; sur cet Etat en semi-protectorat de l’UE, le n° donne des informations intéressantes.
Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

Concerne les pays arabes
Concernant la Turquie

KRISTIANASEN, Wendy, Le gouvernement turc face au défi kurde, in : Le Monde Diplomatique, novembre 2011.

VICKY, Alain, La Turquie à l’assaut de l’Afrique, in : Le Monde Diplomatique, mai 2011.

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

Concernant l’Iran

RUTHVEN, Malisse, The Revolutionary Shias, in : New York Review Of Books, 22.12.2011 ; l’A. souligne entre autres « la dualité contradictoire de souverainetés » entre le système démocratique et l’autorité téocratique en Iran, les deux étant inscrits dans la Constitution du pays.
Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
FT, SpecialReports, Investing in Turkey, 21.11.2011 :

Overview: Can-do culture drives growth ‘miracle’ 
Entrepreneurial spirit has lured investors but current account deficit and inflation are worries, reports Daniel Dombey 

Foreign relations: Policy struggles to keep up with rush of events 
Unrest among its Arab neighbours has forced change, writes Tony Barber 

Ahmet Davutoglu: Renewed confidence is on display 
Daniel Dombey talks diplomacy with the foreign minister 

EU accession: Entry is a long way off 
The EU-Turkish relationship will need careful handling over the next 12 months, writes Tony Barber 

Media: Tighter curbs limit freedom of expression 
Journalists worry at the increasing authoritarianism of the ruling AKP, says Leyla Boulton 

Telecoms: Growth of mobile brings opportunities 
Daniel Dombey on a tale of two telecoms markets 

Turkish Airlines: ‘Europe’s favourite’ carrier steers a contrarian course 
The network has expanded during the financial crisis, says Leyla Boulton 

Retail: Young population makes for an attractive market 
But investors seek more immediate returns in food, says Leyla Boulton 

Energy: Security is vital to country’s role in oil and gas transit 
Pipeline attacks and drilling rights remain challenges, says Tony Barber 

Ancient crossroads: Konya seeks upgrade links for its industry 
The city’s ambitions depends to a great extent on foreign financing, writes Daniel Dombey 

NZZ, Uran-Weltmacht Kasachastan. Das zentralasiatische Land hat als Uranproduzent Kanada und Australien überrundet, 19.11.2011 ; il y figure des tableaux intéressants des mines d’uranium et de leurs propriétaires.
Etudes ou notes géopolitiques significatives

MINASSIAN, Gaïdz (sous la dir.), Eurasie. Au cœur de la sécurité mondiale, Autrement, Paris, 2011 ; le titre est trompeur. « L’espace eurasien » en l’occurrence désigne seulement une partie de l’Eurasie : la Russie, les six pays de l’Asie centrale, les trois pays de la Caucasie méridionale, la Turquie et l’Iran, ainsi que les trois pays entre la Russie et l’UE, sans la Chine ou l’UE, ni de l’Inde ou du Pakistan, ni les pays de l’Asie du sud ou sud-est. Le contenue des chapitres s’avère d’une qualité inégale. Ceux consacrés à la Turquie et aux trois pays de la Caucasie méridionale sont néanmoins d’un grand intérêt.
GOLUB, Philip S., Comment basculent les empires, in : Le Monde Diplomatique, novembre 2011.
JÄGER, Thomas & Rasmus Bechmann, Handbuch für Kriegstheorien, VS-Verlag, Wiesbaden, 2011.
LIMES. Rivista italiana di Geopolitica, Israele più solo, più forte, n° 5/2011 ; un numéro assez remarquable ; il traite 

1. l’isolement international éventuel d’Israël, en faisant abstraction du soutien un peu entamé des EUA,
2. l’attitude changeante de la Turquie par rapport à Israël et à la Syrie,

3. le rôle de Quatar, notamment dans le changement de régime en Lybie,

4. l’influence des Berbères, des imazighen ou des tourags dans les évévenents dans le Maghreb.
Idem, La Germania tedesca nella crisi dell’euro, 4/2011 ; outre les articles nombreux autours du thème suggéré par le titre, il y est deux fort instructifs qui ont trait à l’affaire lybienne. 

JAFFRELOT, Christophe, Inde-Chine, conflits et convergences, in : Le Monde Diplomatique, mai 2011 ; l’A. met en évidence le triangle composé de ces deux pays et de la Russie, à laquelle se joint le Pakistan.

Hérodote, Géopolitique du Sahara, n° 142, 3e trimestre 2011 ; un numéro assez remarquable qui explique comment les EUA et très subsidiairement la Chine pénètrent dans la région du Sahara et du Sahel en évinçant progressivement la France, voir l’UE. L’Afrique a été jusqu’il y a 20-25 ans considérée comme une zone d’influence européenne. Or, maintenant, l’Africom (le commandement militaire américain à Stuttgart) prend possession de l’Afrique du nord et centrale. La majorité des pays concernés s’avèrent d’immenses réservoirs de ressources minières telles que le pétrole, le gaz naturel et surtout de l’uranium. La puissance régionale, l’Algérie fut manifestement complice de cette stratégie avec le Maroc jusqu’à la chute du régime en Libye en 2011. L’Africom installe des bases militaires dans la région et arme les forces militaires locales afin de sécuriser l’évacuation des richesses minières et de contrôler la région. Elle se positionne comme le pendant des positions américaines à la Corne de l’Afrique. 
Pour moi des questions de fonds se posent. Jusqu’ici, la Chine ne développe que des relations économiques. Mais peut-elle garder cette position encore longtemps face aux EUA ? L’invasion occidentale de la Libye, les changements de dirigeants en Egypte et en Tunisie ne modifient-ils fondamentalement la donne ? La Libye ne risque-t-elle pas de se décomposer en deux ou trois Etats, ou de connaître le sort de la Somalie ?
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. L’ouverture du Flux russo-allemand du Nord du gaz naturale, in : NZZ, 8-9.11.2011 (extraits)

1. Die heile Erdgas-Welt von gestern neigt sich ihrem Ende zu. Der russische Erdgaskonzern Gazprom wird von mehreren Seiten bedrängt 
Gazprom feiert die Eröffnung der Ostsee-Pipeline, die für direkte Lieferungen nach Deutschland sorgt. Am Glanz des russischen Erdgaskonzerns wird jedoch von mehreren Seiten gekratzt. gho. Moskau · Mit der ersten direkten Lieferung russischen Erdgases über die Ostsee-Pipeline Nord Stream nach Deutschland am Dienstag kann der russische Erdgaskonzern Gazprom einen grossen Erfolg verbuchen. Gegen zuweilen heftigen politischen Widerstand sowie ökologische Bedenken zog der staatlich kontrollierte Konzern mit seinen deutschen, französischen und niederländischen Partnern das Projekt durch. Nord Stream zementiert Gazproms Bedeutung für die deutsche und europäische Energieversorgung. Mit der neuen Leitung kann Gazprom widerspenstige Transitländer umgehen. Für europäische Abnehmer erhöht sich durch die Diversifizierung der Lieferwege die Versorgungssicherheit.

Druck von der EU 

Der Kreml und die Gazprom-Manager müssten also zufrieden sein. Die Baustelle in der Ostsee kann zwar geschlossen werden, der gasblaue Riese, der über rund 17% der Erdgasreserven der Welt und über das Exportmonopol für russisches Gas verfügt, sieht sich aber derzeit einer Vielzahl offener Fragen und Druck von mehreren Seiten gegenüber. Nord Stream könnte zum Symbol für die Welt von gestern werden.

Das Geschäftsmodell von Gazprom basiert auf einer Monopolisierung, und das wichtigste Mittel dazu ist die Hoheit über Erdgas-Pipelines. Die Eckpfeiler sind die in Kontinentaleuropa üblichen langfristigen Vertragsbeziehungen zwischen Produzenten und Abnehmern von Erdgas, wobei der Preis meist mit einer Verzögerung von bis zu neun Monaten an die Erdölnotierung gekoppelt ist. Mit der Finanz- und Wirtschaftskrise wurde diese Welt jedoch erschüttert. Ausser einer gesunkenen Nachfrage und dem damit verbundenen Preisdruck gab es auch eine strukturelle Veränderung. Dank der Förderung von Erdgas aus Schiefergestein («shale gas») könnten die USA zu einem Exporteur von Erdgas werden. In Europa hofft vor allem Polen auf eine substanzielle Produktion mit dieser Methode. Zudem sind neue Kapazitäten von verflüssigtem Erdgas (liquefied natural gas, LNG) auf den Markt gekommen.

Gazprom hatte vor einiger Zeit die Strategie ausgegeben, vom Bohrloch bis zum Endverbraucher alle Stufen der Wertschöpfungskette abzudecken. Diese Absicht stösst auf Widerstand in der EU. Das 2009 beschlossene dritte EU-Energiepaket sieht unter anderem die verstärkte Entflechtung der Strom- und Gas-Fernleitungen von der Produktion und der Versorgung vor. Dieses Gesetzespaket stellt einen bedeutenden Einschnitt ins Geschäftsmodell von Gazprom dar, und dies im für den Erdgaskonzern derzeit rentabelsten Markt.

Russische Versuche, die Regelung aufzuweichen, sind von wenig Erfolg gekrönt. Jüngste Verhandlungen zwischen Russland und der EU über das dritte Energiepaket brachten laut russischer Seite keinen Fortschritt. Die EU-Kommission weise alle Vorschläge Russlands zurück, sagte der russische Energieminister Sergei Schmatko. Die von der EU-Kommission angeordneten Razzien in Erdgaskonzernen Ende September, die auch Gazprom-Tochterunternehmen betrafen, waren ein weiteres Zeichen aus Brüssel, vermuteten Wettbewerbsverletzungen im Gasmarkt nachzugehen.

Auf Unternehmensebene steht Gazprom mit mehreren Gesellschaften im Clinch. An vorderster Front steht der deutsche Energieversorger E.On, der Gazprom vor ein Schiedsgericht in Stockholm gezogen hat. E.On ist dabei nicht nur der älteste, sondern auch der grösste westeuropäische Kunde des russischen Konzerns. E.On möchte eine Flexibilisierung der Preisformel, Gazprom hingegen pocht weiterhin auf die Preisbindung ans Erdöl.

Einen Rückschlag musste Gazprom auch in der Türkei hinnehmen, wo der staatliche Energiekonzern einen seit 1986 laufenden Vertrag über eine jährliche Lieferung von 6 Mrd. m³ Erdgas nicht mehr verlängert. Unterschiedliche Preisvorstellungen wurden als Grund angegeben. Zur gleichen Zeit vereinbarten die Türkei und Aserbeidschan die Einfuhr von genau dieser Menge ab 2017. Auch wenn das Volumen nicht derart gross ist, das Symbol ist klar.

Zudem ist Russland auf die Türkei für den Bau der Pipeline South Stream durch das Schwarze Meer angewiesen, ebenso wie das europäische Konkurrenzprojekt Nabucco, das Erdgas aus dem kaspischen Raum nach Europa bringen will. Das Abkommen zwischen der Türkei und Aserbeidschan ist für Nabucco und andere ähnliche Projekte von grosser Bedeutung. Gleichzeitig werden die Avancen Turkmenistans immer konkreter, Nabucco mit Erdgas beliefern zu wollen. Grösstes Hindernis ist noch das Fehlen einer Pipeline durch das Kaspische Meer. Eine solche blockiert Russland. Die EU will vermehrt ihr Gewicht für dieses Projekt einsetzen. Der russische Erdgasriese ist zudem derzeit mit Weissrussland und der Ukraine um neue Lieferkonditionen in Verhandlung. Dabei spielt die Politik jedoch eine zumindest genauso grosse Rolle wie die Betriebswirtschaft.

Traummarkt Asien 

Als Reaktion auf Schwierigkeiten in Europa will sich Russland vermehrt den asiatischen Märkten zuwenden. Das wichtigste Projekt - Erdgaslieferungen nach China - stockt jedoch seit Jahren, weil die Preisvorstellungen zu unterschiedlich sind. Zudem fand China vor allem mit Turkmenistan einen Erdgaslieferanten aus Zentralasien. Ausserdem werden in China grosse Vorkommen von Erdgas aus Schiefergestein vermutet. Das Reich der Mitte scheint Zeit zu haben. Eine Meldung, mit der Gazprom in Asien punkten wollte, war der allfällige Bau einer Pipeline nach Südkorea durch das abgeschirmte Nordkorea. Hinter die Realisierbarkeit des Projekts kann getrost ein Fragezeichen gesetzt werden.

Im Inland setzen dem Konzern die eigene wirtschaftliche Ineffizienz sowie die Begehrlichkeiten des Staates zu. Seit einiger Zeit wird offenbar von der russischen Führung mit dem Gasproduzenten Novatek ein Konkurrent aufgebaut, der Druck ausüben soll. Novatek luchste Gazprom bereits einige Grossaufträge ab und erhielt eine Steuererleichterung für ein LNG-Projekt, was Gazprom für ein eigenes Vorhaben noch nicht bekommen hat.

Gazprom werden zudem hohe soziale Ausgaben aufgebürdet, niedrige Inlandspreise, die derzeit nur schleppend an ein «internationales» Niveau herangeführt werden, belasten die Rechnung. Der Kreml sorgt sich zwar um die Effizienz von Gazprom, er sieht den Konzern aber vor allem als Cashcow. Laut Branchenkreisen erachtet es Gazprom auch nicht mehr als Ziel, einen bestimmten Marktanteil an den europäischen Märkten zu halten, vielmehr müsse die Kasse stimmen.

Es scheint, dass sich Russland und Gazprom noch immer nicht den gesamtwirtschaftlichen und strukturellen Veränderungen stellen wollen. So ist auch die Erhöhung der diesjährigen Investitionen um 36% auf 1277 Mrd. Rbl. (37 Mrd. Fr.) gegenüber dem Vorjahr zu verstehen. Es werden vor allem Pipelines im Fernen Osten Russlands und für Vorkommen auf der Jamal-Halbinsel gebaut. Kritiker verweisen auf die hohen Kosten beim Pipelinebau, Verschwendung und Missbrauch werden suggeriert. Von der Fähigkeit Gazproms, sich betrieblich flexibler an Veränderungen anpassen zu können, hängt nicht nur das Wohl des Konzerns, sonder auch die Wettbewerbsfähigkeit von Erdgas gegenüber anderen Energieträgern ab. 

2. Erröffnung der umstrittenen Ostsee-Gazpipline 
Ulrich Schmid, Berlin - Im mecklenburg-vorpommerschen Ostseebad Lubmin haben am Dienstag die deutsche Kanzlerin Merkel und der russische Präsident Medwedew die umstrittene Pipeline Nord Stream eingeweiht, die künftig sibirisches Erdgas durch die Ostsee nach Deutschland bringen soll. An einer rigide orchestrierten Feier vor 500 handverlesenen Gästen drehten Merkel und Medwedew, assistiert von dem französischen Premierminister Fillon, dem niederländischen Ministerpräsidenten Rutte, dem EU-Energiekommissar Oettinger und anderen Politikern, an einem wackeligen Hahn und nahmen so den ersten Leitungsstrang von 1224 Kilometern Länge, der in gut sieben Jahren erstaunlich zügig gebaut wurde, offiziell in Betrieb. 

Unglückliche Umweltverbände 

Die Ostsee-Pipeline ist das derzeit grösste Energieprojekt Europas. 7,4 Milliarden Euro hat das Betreiberkonsortium in die Leitung investiert, die für mindestens 50 Jahre eine direkte Verbindung zwischen den europäischen Märkten und den riesigen russischen Gasreserven schaffen soll. Die Röhren verlaufen fast komplett unter Wasser, was zahlreiche umwelttechnische Genehmigungsverfahren nötig machte, die jedoch alle erfolgreich absolviert wurden - nicht immer zur Freude von Umweltverbänden, die Schädigungen des heiklen Ostsee-Ökosystems befürchten. Mieter der Pipeline ist das russische Energieunternehmen Gazprom, das am Betreiber Nord Stream 51 Prozent hält. Die BASF-Tochter Wintershall und die E.On Ruhrgas AG besitzen je 15,5 Prozent der Aktien; jeweils 9 Prozent gehören der französischen GdF Suez und der niederländischen Gasunie.

Die ungestörte Lubminer Feier spiegelt die Entstehungsgeschichte der Pipeline nicht akkurat wider, denn diese war von zahlreichen Querelen geprägt. International waren es vor allem die lauten Proteste Polens und der Balten, die für Aufsehen sorgten. Diese Staaten befürchten, energiepolitisch ins Abseits gedrängt zu werden. Durch restlos überzogene Vergleiche des Pipelineprojekts mit historischen Tragödien wie dem Hitler-Stalin-Pakt verspielten die Kritiker allerdings viel Kredit. In Deutschland wiederum stiess man sich vor allem am Verhalten Gerhard Schröders. Der frühere Kanzler wurde schon kurz nach seinem politischen Abgang Aufsichtsratsvorsitzender der Betreibergesellschaft. Das trug ihm harsche Kritik ein, da kein Zweifel daran bestehen kann, dass er das Projekt als Regierungschef zusammen mit seinem guten Freund Putin, dem damaligen Präsidenten Russlands, vorangetrieben hatte.

Ökonomisch widersinnig 

Dass der Ostsee-Pipeline nach der spektakulären deutschen Energiewende eine ganz besondere Bedeutung zukommt, versteht sich. Durch den Entscheid, ganz aus der Atomkraft auszusteigen und auf Erneuerbarkeit und Diversifikation zu setzen, hat Berlin die Bedeutung anderer Energieträger zwangsläufig aufgewertet. Auch wenn Gas kein erneuerbarer Träger ist, so spielt es als verlässliche Variable in dieser Gleichung eine wichtige Rolle.

Dennoch gibt es massive Kritik. Zum einen begibt sich Deutschland mit einer derartigen Forcierung von Erdgas in eine energiepolitische Abhängigkeit von Russland und macht sich nach Ansicht mancher Kritiker sogar bis zu einem gewissen Grad erpressbar. 2010 lieferte Russland etwa 39 Milliarden Kubikmeter Gas nach Deutschland, mehr als in jedes andere Land. Zum Zweiten entstehen auch bei der Verbrennung von Gas Treibhausgase. Und schliesslich ist man technisch in den letzten Jahren so rasant weitergekommen, dass heute auf dem Markt ein Überangebot an Gas besteht. Die Preise sind entsprechend gefallen. Doch Gazprom koppelt den Gaspreis noch immer an den Ölpreis und hat zudem mit langfristigen Lieferverträgen dafür gesorgt, dass dieses Junktim noch jahrelang gilt - auch wenn auf dem Weltmarkt schon längst billigeres Gas zu haben wäre. Die deutschen Konsumenten werden also noch lange mit künstlich hohen Preisen die Baukosten abzahlen müssen…
2. Auf fruchtbarem Boden. Der russische Düngerhersteller Uralkali ist auf dem Weg, der weltgrösste Kaliumchlorid-Hersteller zu werden 
DAS OLIGOPOL WIRD STÄRKER 
gho. · Die Vereinigung zwischen Uralkali und Silvinit stärkt das Oligopol am Kaliumchlorid-Markt. Uralkali spannt mit Belaruskali in der Vertriebsgesellschaft Belarusian Potash Company (BPC) zusammen. Die nordamerikanischen Produzenten Potash Corp. of Saskatchewan, Mosaic und Agrium handeln ihre Kalidünger über die Gesellschaft Canpotex. Vor der Übernahme handelte Silvinit nicht über BPC und konnte mit Mengensteigerungen stören. Das russische Unternehmen hatte sich wegen des hohen Preises für die Polowodowski-Lizenz zu einem aggressiveren Verhalten genötigt gesehen. In der ersten Hälfte 2011 betrug der Pro-forma-Anteil von BPC am Weltmarkt gut 42%, Canpotex kam auf rund 29%. 2012 soll sich der Anteil der neuen Uralkali laut CEO Baumgertner insgesamt auf 25% belaufen, bei gleichbleibender Marktkraft würde dies einen Anteil von 17% für Belaruskali bedeuten. Der deutsche Salz- und Düngemittelkonzern K+S ist neben Unternehmen aus Israel, Chile, China und Jordanien ein Anbieter, der den Vertrieb selbst übernimmt. Diese Produzenten können die Preisvorgaben von BPC und Canpotex durch Mengensteigerungen brechen, die Notierungen der zwei grossen Vertriebsgesellschaften werden aber als Richtpreise verwendet. Für BPC und die Branche wurde Indien zu einem der wichtigsten Märkte; Verträge dort werden jetzt auf jährlicher Basis abgeschlossen. BPC kündigte Ende September überraschend höhere Preise für Brasilien an. Das bedeutet jedoch nicht, dass diese auch durchgesetzt wird; Mitbewerber sprechen von dem Versuch, die Börse mit «guten» Nachrichten zu bedienen.

Der russische Konzern Uralkali wird nach der Fusion mit dem heimischen Konkurrenten Silvinit zu einem der wichtigsten Produzenten von Kaliumchlorid-Düngern der Welt. Doch damit ist der Appetit noch nicht gestillt. Gerald Hosp, Beresniki/Solikamsk 

Die grauen Berge von Solikamsk, einer Kleinstadt am Ural, sind schon von weitem sichtbar, Massen von Steinsalz türmen sich in der Nähe der Stadt zu einem wahren Gebirge auf. Das Salz an der Oberfläche ist das Nebenprodukt des unterirdischen Abbaus von Kaliumchlorid, welches neben Phosphat und Stickstoff zu den drei Hauptbestandteile von Düngemitteln zählt. Die Salzberge könnten sogar noch weiter in den Himmel ragen, denn rund die Hälfte des abgebauten Salzes wird wieder in die Minen zurückgebracht. Die Lagerstätte Werchnekamskoje, in der sich Solikamsk befindet, ist das zweitgrösste Kali-Vorkommen der Welt.

Konsolidierung in Russland 

Bis vor kurzem hatten noch zwei Unternehmen - Silvinit in Solikamsk und Uralkali im 30 km entfernten Beresniki - Kaliumchlorid am Ural gefördert. Im Juli dieses Jahres fusionierten die beiden Unternehmen, die bereits zu Sowjetzeiten zusammengehört hatten. Der Name Uralkali blieb für das Gesamtunternehmen erhalten. Initiiert hat die Fusion der öffentlichkeitsscheue russische Finanzinvestor Suleiman Kerimow, der auch gute Kontakte zur politischen Führung besitzt. Der Stein kam ins Rollen, nachdem Kerimow die Anteile des früheren Hauptaktionärs von Uralkali, Dmitri Rybolowlew, gekauft hatte. Doch schon vor Kerimow hatte man auf Seiten Uralkalis über einen Zusammenschluss nachgedacht, diese Pläne waren aber anscheinend an der Person Rybolowlew gescheitert. Rybolowlew soll auch bei der Regierung in Ungnade gefallen sein; wie viel Druck tatsächlich auf ihn ausgeübt wurde, ist Teil von Spekulationen.

In der Mine Beresniki-4, rund 400 m unter der Erde, sind die Ränkespiele in den Chefetagen weit weg. Wenn die Gedanken nicht gerade um den Lohn kreisen, bleibt den «Kalijschiki», wie die Arbeiter in den Kalisalz-Minen genannt werden, wenig Zeit zum Nachdenken. In den Minen wird rund um die Uhr gearbeitet, in drei Schichten am Tag. Die Fördermaschinen haben ein Tunnelsystem mit der Gesamtlänge von 900 km in die Erde gefressen. In der 1982 eröffneten Mine 4 werden noch lange Kumpels Arbeit finden: Laut Igor Karsakow, dem Leiter der Mine, kann noch weitere 70 Jahre Kaliumchlorid abgebaut werden.

Über Förderbänder, Transportmaschinen und Liftschächte wird die Mischung aus Ton, Salz und Kali an die Oberfläche gebracht. Der Anteil von Kaliumchlorid am gesamten Rohsalzgemenge beträgt laut Unternehmensangaben rund 30%. Zunächst wird die Masse noch weiter zerkleinert, danach beginnt das Trennverfahren. Uralkali verwendet zwei Methoden: das Heisslöse- und das Flotationsverfahren. Bei der ersten Methode kommt weisses Kali-Pulver heraus, das zweite führt zu einem rosafarbenen Produkt, das auch zu Granulat weiterverarbeitet wird.

Die Börsenphantasie rund um das Kaliumchlorid wurde vor rund drei Jahren angeheizt, als die hohen Lebensmittelpreise sich auch in gestiegenen Dünger-Notierungen niederschlugen. Je höher die Preise für Weizen oder Mais sind, desto eher gibt es für Bauern einen Anreiz, Dünger zu verwenden. Mit der Wirtschaftskrise sind auch die Preise für Landwirtschaftsprodukte gefallen, zeigten dann aber wieder nach oben. Doch mit der drohenden Abschwächung der weltweiten Konjunktur hat sich dieser Trend nun wieder umgekehrt.

Auf lange Frist versprechen eine steigende Weltbevölkerung, die Abnahme an landwirtschaftlich nutzbarem Boden pro Kopf sowie sich verändernde Essgewohnheiten eine wachsende Nachfrage nach Düngern. Dabei ist die Produktion von Kaliumchlorid sehr profitabel: Im Vergleich mit dem Stickstoff- und Phosphat-Markt gibt es relativ wenige Hersteller, die Vorkommen sind geografisch eingeschränkt, und die Eintrittsbarrieren sind wegen des grossen Investitionsbedarfs hoch.

Ausweitung der Kapazitäten 

Für Aufregung in der Branche hatte auch das Übernahmeangebot des Bergbau-Konzerns BHP Billiton für den kanadischen Kali-Konzern Potash Corp. of Saskatchewan in der Höhe von 38,6 Mrd. $ gesorgt. Die Attraktivität der Branche war damit unter Beweis gestellt. Mit einer Produktionskapazität von bis zu 13,3 Mio. t Kaliumchlorid pro Jahr ist Potash der grösste Kali-Hersteller. In punto tatsächlicher Produktion hat Uralkali mit der Fusion den Konkurrenten aber ausgestochen: Zusammen hatten Silvinit und Uralkali im vergangenen Jahr 10,2 Mio. t produziert, Potash nur 8,1 Mio. t. Uralkali will die Kapazität von 10,6 Mio. t im vergangenen Jahr sogar auf 13 Mio. t im kommenden Jahr ausweiten. Die Steigerung sei ohne grössere Investitionen und nur durch Modernisierung und bessere Abläufe möglich, sagt Jewgeni Kotljar, bei Uralkali für die Produktion zuständig. Das russische Unternehmen plant noch Grösseres: In den kommenden Wochen soll über die Erschliessung einer neuen Mine entschieden werden, die ab dem Jahr 2018 über eine Kapazität von 2,5 Mio. t pro Jahr verfügen und mehr als 2,5 Mrd. $ kosten soll. Kotljar berichtet, dass laut internationalen Experten die Förderung von 1 Mio. t einer Investition von rund 1 Mrd. $ bedürfe - plus Infrastrukturkosten.

Das Unternehmen verfügt noch über einen weiteren, bisher ungenutzten Standort. Wladislaw Baumgertner, Konzernchef von Uralkali, bemerkte in Moskau vor Journalisten, dass der Konzern wohl nicht zwei neue Minen in kurzer Zeit eröffnen werde. In Polowodowski werde zunächst in einer ersten Phase eine bestehende Mine genutzt; erst später werde ein neues Projekt angedacht. Damit spricht Baumgertner auch Bedenken an, dass die Erweiterung der Kapazitäten, die in der Branche diskutiert werden, auch die Preise unter Druck setzen könnte. Industrievertreter sind zwar oft skeptisch, wenn neue Kapazitäten angekündigt werden; doch für die nächste Zeit wurden mehrere Ausweitungen und Neuprojekte angekündigt, die die Produktion tatsächlich erhöhen sollten.

So will beispielsweise Potash die Kapazitäten bis 2015 auf mehr als 17 Mio. t schrauben; BHP Billiton möchte mit einer neuen Mine ins Geschäft einsteigen. Der russische Düngerhersteller Eurochem könnte mit seiner Kali-Produktion in der Region Wolgograd in rund zwei Jahren beginnen. Das Unternehmen hält zudem, genauso wie der russische Konkurrent Acron, auch noch eine Lizenz an einem Feld in der Lagerstätte Werchnekamskoje. Die Überlegungen sind verständlich: In diesem Jahr sollen bis zu 59 Mio. t Kaliumchlorid verkauft werden, was Rekord bedeuten würde. Branchenweit liegt die Auslastung der Minen bei rund 90%. Neben der Kapazitätsausweitung erwägt Uralkali auch, über Akquisitionen zu wachsen. Das russische Unternehmen bekundet seit langem Interesse am weissrussischen Mitbewerber Belaruskali. Aufgrund der wirtschaftlichen Probleme Weissrusslands hiess es immer wieder, Minsk könnte den Staatsbetrieb teilweise versilbern. Baumgertner negiert jedoch aktuelle Verhandlungen. Der weissrussische Präsident Lukaschenko kündigte kürzlich wieder an, ein Minderheitsanteil an Belaruskali stehe zum Verkauf, ohne auf Details einzugehen. Für Uralkali kommt aber nur eine Kontrollmehrheit in Frage.

Überflutung als Risiko 

Uralkali gehört zu den Unternehmen mit den geringsten Kosten in der Branche. Die Gesellschaft kann noch zu grossen Teilen auf sowjetische Anlagen zurückgreifen; Granulat wird teilweise immer noch auf Anlagen aus der ehemaligen DDR produziert. Diese sollen jedoch in den kommenden Jahren ausgemustert werden. Der Bau der Infrastruktur und die Minen-Erschliessungen fielen zur Zeit der Sowjetunion an, sukzessive werden Anlagen erneuert. Ein Rückschlag für die frühere Uralkali war im Jahr 2006 die Überflutung einer der drei damals aktiven Minen. Wassereinbrüche sind eine der grossen Gefahren beim Abbau von Kali-Salzen. Eine von vier Minen in Beresniki war bereits in den achtziger Jahren überflutet worden. Laut Produktionschef Kotljar werden mehrere Techniken eingesetzt, um die Wahrscheinlichkeit eines erneuten Eindringens von Wasser zu minimieren. In den Minen von Solikamsk hat es ein solches Problem noch nicht gegeben. Durch die Übernahme von Silvinit konnte Uralkali auch das Risiko einer erneuten Überflutung für den Geschäftsverlauf verringern.

Die geringe Investitionstätigkeit schlägt sich in einer hohen Ausschüttungsquote nieder. Für die neue Gesellschaft wurde beschlossen, dass die Dividendenhöhe mehr als 50% des Reingewinns betragen soll. Uralkali hatte bereits zuvor einen Grossteil des Gewinns ausbezahlt. Die Dividendenpolitik rührt auch daher, dass Kerimow und seine Geschäftspartner Uralkali und Silvinit mit einem hohen Anteil an Fremdkapital gekauft haben. Die Kredite sind zum Teil mit Aktien des Unternehmens besichert. Uralkali kündigte vor kurzem einen Aktienrückkauf von 2,5 Mrd. $ an. Das soll wohl auch den Aktienkurs stützen, der zuletzt gelitten hatte.

Kerimow wird als Finanzinvestor bezeichnet, was auch bedeutet, dass er nach einer lukrativen Gelegenheit sucht, Anteile am Unternehmen zu verkaufen. Unter anderem hiess es, ein internationaler Bergbaukonzern könne sich beteiligen. Die russische Regierung wird jedoch kaum eine Mehrheitsbeteiligung einer ausländischen Gesellschaft zulassen. Wie auch immer das Ausstiegsszenario von Kerimow aussehen wird - in Solikamsk und in Beresniki werden die Berge aus Steinsalz noch weiter wachsen.

3. Sea routes: New flows bring change in direction, By Robert Wright, in : FT, September 28, 2011

When Hosni Mubarak’s government first came under serious pressure from protesters this year, it awakened disturbing memories elsewhere about the potential implications.

Unrest in Egypt, many commentators assumed, equated not only to closure of the Suez Canal but also to chaos in international trade.

Oil tankers, especially, might be forced to take a longer route round the Cape of Good Hope to important European and North American markets.

The assumption misjudged both sides in the crisis. While ports closed for a few days at the height of the unrest, transits in the 163km canal, a vital source of earnings for Egypt, were never disrupted.

But the canal’s role has also changed. It handles predominantly container ships rather than tankers these days and is becoming less vital for the core of Arab countries in the Gulf and Arabian peninsula. Furthermore, trade with Asia is growing far faster than that with the Mediterranean and northern Europe that comes via the Suez Canal.

That change is part of a transformation of the pattern of goods movements around the Arab world and comes against the background of ambitious infrastructure plans in the region that could bring even further shifts.

Hans-Ole Madsen, head of business development for the Middle East and Africa for APM Terminals, one of the world’s largest container terminal operators, says the main question is how fast volumes will rise at different ports, rather than whether some will find themselves neglected.

“Most of the countries are growing consumer markets,” he says. “Whether you buy from one place or the other, it doesn’t really matter [for the ports]. There are still a lot of consumer markets inside the Gulf. Ships will still sail in there to serve that market.”

The sheer scale of the trade between the main Arab markets and the wider world is obvious at Dubai’s Jebel Ali port, a vast facility to the north of Dubai City. About half the traffic at the port is trans-shipped between huge, long-distance ships and smaller ones serving the local market.

Mohammed Sharaf, chief executive of DP World, Jebel Ali’s operator, says the Arab uprising has changed trade patterns at both Jebel Ali and the company’s terminal in Djibouti. 

But the change is more subtle than the Suez Canal alarmists had imagined. Container lines have increasingly been using both facilities to shift boxes heading for the most unstable countries to smaller, feeder ships, instead of committing large, long-distance vessels.

DP World facilities have also seen growing volumes as a result of increased investment in parts of the region that have benefited from high oil prices, Mr Sharaf adds. That effect has been particularly intense in Saudi Arabia, where the company operates the container terminal in the port of Jeddah, and in the United Arab Emirates.

Mr Madsen picks out the region’s growing involvement in producing petrochemicals rather than simply crude oil and gas as a particular boon for trade. Ships returning to Asia or Europe previously carried mainly empty containers.

Yet long-term trade patterns may depend on the success or otherwise of a series of ambitious infrastructure projects.

The most radical is the Saudi land bridge, a proposed railway to move freight 950km between Jeddah on the Red Sea, and Riyadh, the capital. A further 500km of dilapidated railway between Riyadh and Dammam, on the Gulf, would then be upgraded. The project would theoretically allow ships to drop off at Jeddah containers heading for the Gulf states and avoid the lengthy voyage from the Red Sea around the Arabian peninsula.

Mr Sharaf says DP World would benefit from the railway project because it operates the Jeddah container terminal. A rail line might also boost trade by improving Saudi Arabia’s connections to the Gulf.

Yet Mr Madsen suggests the land bridge could prove a relatively expensive way to move goods – and would make little sense for the growing traffic to the east. Such vessels are far more likely to sail to Damman on the Gulf coast than Jeddah.

The Saudi government also appears to be cooling towards the project, after it failed to attract private-sector interest in building and operating the scheme.

Jebel Ali’s pivotal role also faces threats from a series of new port projects, either planned or under construction, Mr Madsen says. He expects that Abu Dhabi’s vast new Khalifa Port, opening in 2014, should entice shipping lines to move some trans-shipment business from Jebel Ali to the new facility.

However, Mr Sharaf says the Abu Dhabi port will initially be able to handle only 2m twenty-foot equivalent units (TEUs) of containers, compared with the 11.6m TEUs Dubai handled in 2010. The Khalifa Port is likely to be mainly concerned initially with serving the Abu Dhabi market and to complement Jebel Ali.

Despite sometimes intense local rivalries, Mr Sharaf insists he would relish the challenge if Abu Dhabi sought in the long run to mount a serious challenge to Jebel Ali.
4. Angekündigter Dürre-Schock in Ostafrika. Menschliches Drama im Bürgerkriegsgebiet, in : NZZ, 21. Juli 2011, 

Dürren in Ostafrika vernichten Kapital in Milliardenhöhe. Bevölkerungswachstum, unhaltbare Wirtschaftssysteme und mangelnde Investitionen sind Ursachen einer schleichenden Katastrophe.

Markus M. Haefliger, Nairobi

Die Vereinten Nationen haben am Mittwoch die Ernährungskrise in Shebelle und Bakool, zwei Regionen im Süden Somalias, zur Hungersnot erklärt. Das letzte Mal hatte sich die Uno 1992 am Horn von Afrika zu einem ähnlichen Schritt veranlasst gesehen. Mit der deklaratorischen Massnahme sollen die nötigen Mittel für eine grossangelegte internationale Hilfsaktion mobilisiert und die islamistischen Rebellen, die die Gegend beherrschen, zu einer unkomplizierten Zusammenarbeit mit den Hilfsorganisationen veranlasst werden. Laut dem Uno-Koordinationsbüro für humanitäre Hilfe (Ocha) hungern 3,7 Mio. Somalier, die Hälfte der Bevölkerung des Landes; 80% von ihnen leben in den genannten Regionen. Das Ocha spricht von einer Krise, wenn täglich mehr als ein Toter pro 10 000 Personen zu beklagen ist. In den Flüchtlingslagern für Somalier in Kenya und Äthiopien liegt die Zahl zurzeit bei bis zu 7,4 pro 10 000 Personen.

Übernutzung von Weiden

Neben Somalia sind auch Teile Äthiopiens, Kenyas und Djiboutis betroffen. In Eritrea ist die Lage unbekannt, weil die Regierung keine ausländischen Fachleute ins Land lässt. Während der menschengemachte Anteil der Not im Bürgerkriegsland Somalia offenkundig ist, sind die Gründe in den übrigen Ländern komplexer. Aber auch hier wären wiederkehrende Ernährungskrisen seltener, wenn der Bevölkerung richtige Anreize geboten würden. Rod Charters, der regionale Hilfskoordinator der Uno-Organisation für Ernährung und Landwirtschaft (FAO) in Nairobi, nennt den Bevölkerungsdruck und mangelhafte landwirtschaftliche Praxis als einige der wichtigsten Ursachen für die chronisch auftretenden Krisen.
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Bei einem Augenschein letzte Woche im Distrikt Isiolo im Nordosten Kenyas zeugten Herden von Vieh und Kamelen, die in Richtung des gleichnamigen Distrikthauptorts getrieben wurden, am augenfälligsten von der Krise. Die traditionellen Weidegründe sind erschöpft und die von den Behörden für Notfälle reservierten Weiden in Kom, rund 200 km nördlich von Isiolo, abgegrast. In Kom war es im Juni zu bewaffneten Konflikten zwischen Samburu, Turkana und Burana gekommen, drei Hirtenvölkern der Gegend. Die Viehhüter flüchteten ebenso, wie sie Wasser und Weiden suchten, sagt Simon Guama vom örtlichen Büro des Uno-Welternährungsprogramms (WFP). Guama weist auf weitere Krisenanzeichen hin. Bauern böten überall Holzkohle an – weil es sonst nichts zu verkaufen gebe. Und kein Kind schwänze die Schule, weil dort Nahrungshilfe verteilt werde. 

In der Umgebung der Stadt Isiolo mit 80 000 Einwohnern leben Viehzüchter und Bauern sowie zahlreiche Burana und Turkana, die in der Folge wiederkehrender Mangelwirtschaft ihre Viehherden verloren und notgedrungen zu sesshaften Bauern wurden. Lediglich für 2 von 10 Ernteperioden in den vergangenen 5 Jahren waren die Regenfälle im Nordosten Kenyas zufriedenstellend (im März/April 2006 und 2010). Die Dürren der Region vernichteten Kapital in Milliardenbeträgen. Die 46-jährige Hawo Hassan, eine Burana im Dorf Gambela, hatte in den achtziger Jahren je mehrere hundert Kamele, Kühe und Ziegen geerbt. Aus Not liess sich die Familie 1990 nieder. Bei einem Überfall 2005 wurden der tüchtigen Frau 300 Ziegen und 110 Kühe gestohlen, die übrigen Tiere verendeten nach und nach. Vor zwei Jahren verkaufte sie ihre letzte Kuh. Die Umstellung auf die Agrarproduktion sei schwierig, sagt Hawo Hassan. Früher habe sie sich von Milch und Fleisch ernährt, heute seien es Brei und Tee, sagt sie abschätzig.

Die Übernutzung von Weidegründen treibt immer mehr Halbnomaden in marginale Landwirtschaftszonen wie Isiolo. Während im ländlichen Durchschnitt Kenyas jede Frau 5,2 Kinder auf die Welt bringt, liegt die Fertilität in Isiolo laut amtlichen Angaben ausserordentlich hoch bei 6,4. Aber der Boden gibt ohne angepasste Produktionsweisen nichts mehr her. Ein Anbau ist in Isiolo nur auf der Basis von Regenbewässerung möglich. Der Isiolo-Fluss, der am Mount Kenya entspringt, ist dieses Jahr zu einem Rinnsal verkommen – auch weil Bauern am Oberlauf illegal Wasser abpumpen. Der Ernteausfall ist total, sowohl bei den Grundnahrungsmitteln als auch bei Zwiebeln, dem wichtigsten «cash crop» der Gegend.

Preiszerfall bei Vieh

Die Dürre stellt selbst wohlhabende Viehbesitzer vor das Dilemma, ob und wann sie Tiere verkaufen sollen. Die Frage stellt sich Saadia Ali, eine somalischstämmige Kenyanerin, die 200 Kamele und 150 Kühe besitzt. Auf den lokalen Viehmärkten werde nur noch ein Viertel der üblichen Preise angeboten, umgerechnet 20 Fr. für eine Kuh und 120 Fr. für ein Kamel, sagt die 43-jährige ehemalige Studentin der Sozialarbeit, die mit ihrem Mann eine Garage betreibt. Für Lohnkosten und das Schulgeld für die fünf Kinder muss sie laut eigenen Angaben 900 Fr. pro Monat auslegen. Dass sie trotz dem Preiszerfall dieses Jahr bereits 10 Kamele habe verkaufen müssen, bezeichnet sie als Raubbau am Familienbesitz.

Für den FAO-Experten Charters bietet die Kommerzialisierung der traditionellen Viehwirtschaft eine mögliche Linderung der Ernährungsdefizite. Kenya hat Fortschritte erzielt. Die Strassen nach Isiolo und darüber hinaus wurden in den letzten Jahren geteert, oder ein Ausbau steht bevor. Dies erlaubt es Viehhändlern, die Gegend mit Lastwagen zu erreichen. Der Anschluss an die regionalen Märkte oder gar der Export könnten dem Preiszerfall entgegenwirken. Dass sich der Effekt und die damit einhergehenden Anreize nicht oder ungenügend einstellen, liegt daran, dass Zwischenhändler die Produzenten übervorteilen. Ein amtliches Schlachthaus, das den Verkauf für lokale Viehzüchter lohnender werden liesse, wird in Isiolo seit vier Jahren verzögert. Laut Auskunft von Einheimischen zweigten korrupte Lokalpolitiker 75% der Investitionskosten ab. 

Der Umweltexperte Finn Davey, Direktor der kenyanischen Nichtregierungsorganisation Wajibu MS, hält eine längerfristige Steuerung von Viehwanderungen für unabdinglich. In den semiariden Zonen müssten Herden in grösseren Gruppen und geordnet zu Weidegründen geführt werden. Derzeit beauftragen Viehbesitzer Hirtenbuben damit, Kamele und Kühe nach dem Geratewohl vor sich herzutreiben. Die Folge ist die Übernutzung und Zerstörung von Grasland. Aber solche Anstrengungen sind allenfalls Zukunftsmusik. Die Behörden sehen der ökologischen Zerstörung tatenlos zu. Lokale Entwicklungshelfer gehen noch weiter. Die lohnendste Abhilfe wäre die Förderung des Schulwesens, glaubt Katrin Heeskens, eine deutsche Krankenschwester, die in Isiolo seit vier Jahren eine Klinik leitet. Dies würde es Jugendlichen erlauben, Arbeit in Nairobi oder anderswo zu finden. Tatsächlich aber liegt die Einschulungsquote im Distrikt Isiolo laut amtlichen Angaben bei lediglich 22%. Anderswo in den Krisengebieten liegen die Verhältnisse ähnlich.

Kaum Bodenbesitz

Massnahmen zur Verbesserung der landwirtschaftlichen Produktivität wären laut Charters sinnvoll, erfolgen aber zu wenig. Darunter fallen Techniken zur Konservierung von Regenwasser. Das WFP lässt in Isiolo in einem «Food for Work»-Programm Dämme bauen – aber eben erst jetzt, in der Krise. Zuvor blieben die Behörden untätig. Das Comprehensive Africa Agriculture Development Programme, eine 2003 von der Afrikanischen Union (AU) gegründete Initiative, strebt eine Verbesserung der landwirtschaftlichen Produktivität an. Zu diesem Zweck sollen Afrikas Regierungen 10% ihrer Staatshaushalte in die Landwirtschaft investieren. Mit dem Geld könnten etwa vermehrt resistente Getreidesorten gezüchtet und propagiert oder Bauern und Viehzüchter in schonenden Methoden wie dem Ackerbau ohne Umpflügen ausgebildet werden. Aber von allen AU-Staaten erreicht nur Malawi die genannte Schwelle. In Isiolo haben noch nicht einmal Einzelunternehmer einen Anreiz für Investitionen. Privatbesitz am Boden ist in dem Distrikt, in dem weitgehend traditionelles Recht gilt, unbekannt.

5. Le partenariat oriental : un enjeu pour l’Union européenne, in : Le Taurillon, 7 décembre 2011, par Charles Coudoré (extraits)
Les 29 et 30 septembre 2011, s’est tenu à Varsovie le sommet du Partenariat oriental, réunissant les membres de l’Union européenne et ses partenaires à l’Est et au sud Caucase. Sur fond de tensions politiques et de crise de l’euro, les pays d’Europe centrale et orientale tiennent à se positionner sur les politiques de voisinage de l’Union européenne pour s’affirmer.  « La Pologne veut tirer l’Europe vers l’Est (…) Mais le temps est mauvais. Avec la crise on évacue l’eau de notre embarcation à pleines mains. Et puis les révolutions arabes accaparent l’attention » disait Roman Kuzniar, conseiller du Président polonais Bronislaw Komorowski. Ce sommet, organisé à Varsovie, constitue effectivement une opportunité et une priorité pour la Pologne, actuel occupant du siège de la présidence tournante du Conseil de l’Union européenne. Elle peut renforcer les capacités des PECO dans la conduite des affaires extérieures. L’Est ne doit pas être oublié mais les perspectives restent cependant floues.
Le volontarisme de la partie orientale de l’UE 

La naissance de ce partenariat fait suite aux discussions tenues à Prague en novembre 2009. C’est une initiative des pays d’Europe centrale et orientale, avec le concours de la Suède. Cette participation dans les politiques de voisinage témoigne de la volonté des pays récemment intégrés de participer activement aux dialogues avec les partenaires orientaux.

De plus, cette volonté de rapprochement à l’Est fait écho aux politiques antérieures d’ouverture avec les pays du pourtour méditerranéen. Le but de la Pologne est de montrer que les partenaires de l’Union européenne, tout comme les enjeux commerciaux, ne se situent pas seulement au Sud mais également dans la partie orientale de l’UE. Elle a clairement un rôle à jouer dans cette zone, eu égard de sa position géographique et de ses relations avec ses voisins orientaux. Cette initiative permet de faire exister les anciennes républiques soviétiques et leur donne la possibilité de sortir du seul statut de pays frontalier avec la Russie.
Vers une Europe de l’Atlantique jusqu’au Caucase ? 

Puisque les choses bougent doucement en terme d’intégration économique, le Sommet met également sur la table plusieurs enjeux politiques :

1. Le caractère européen des six pays concernés par le Partenariat oriental. Des pays comme la Moldavie et l’Ukraine ont de réelles possibilités et volonté d’intégrer un jour l’Union européenne qu’ils ne cachent d’ailleurs pas. Le ministre des Affaires étrangères polonais, Radek Sikorski, ajoute à ce propos : « Nous voulons qu’ils soient plus proches de nous, qu’ils nous ressemblent, qu’il n’y ait pas une zone d’instabilité à proximité de nous ». Ce qui ne manquera pas de créer de vives discussions avec l’Ouest de l’Europe et la Russie.

2. La possibilité des PECO à faire porter leur propre voix. Ils veulent exister dans les choix de politiques étrangères européennes et servir d’intermédiaire. C’est aussi une autre plate-forme pour engager de nouvelles discussions avec le Belarus et tenter un assouplissement de la politique répressive du Président Loukachenko.

3. Le désintérêt de l’Europe de l’Ouest. L’absence à ce sommet des deux piliers de l’Ouest peut s’expliquer par la volonté de freiner le processus d’adhésion. L’appréhension face à un autre élargissement éventuel vers l’Est, induirait un bouleversement du centre de gravité de l’Union européenne et une volonté de renforcer les relations avec des pays méditerranéens.

’Union européenne devrait pourtant profiter de ce réveil de la Pologne et des autres pays d’Europe centrale. Ce Partenariat dispose d’une réelle ambition sur le long terme qu’il ne faut clairement pas laisser passer. Une position forte à l’Est, avec des partenaires solides, permettrait de faire pencher la balance face à la Russie.

4. Le regard porté vers les Balkans. Ceux-ci disposent d’une visibilité très réduite et restent seuls malgré leur volonté de s’intégrer aux politiques de voisinage de L’UE. Il serait alors opportun, pour l’organisation du Partenariat oriental, de permettre à ces Etats de siéger en son sein. La Serbie pourrait faire cause commune sur les politiques de voisinages européennes avec les pays de l’Est et du Caucase et discuter de leur avenir au sein de l’Union européenne…
6. Amerikas Horchposten in Israel, in : NZZ, 6.12.2011

Die amerikanisch-europäischen Pläne für eine umfassende Raketenabwehr beruhen wesentlich auf einer seit dem Jahr 2009 einsatzfähigen Radar-Station in der Negev-Wüste. Für Washington ist Israel ein Eckstein seiner Sicherheitspolitik im Nahen Osten. Doch der «arabische Frühling» hat die Karten neu gemischt. Von Lothar Rühl 

Das Thema Raketenabwehr lässt die euro-atlantischen Alliierten nicht zur Ruhe kommen. Es wirft die Fragen nach dem Verhältnis zu Israel, zu den arabischen Staaten des Nahen und Mittleren Ostens, nach der Stellung der Türkei im Bündnis und als Regionalmacht zwischen Mittelmeer, Schwarzem Meer, Kaukasus und Golf, nicht zuletzt nach den Beziehungen zu Russland und den Optionen gegen eine Atomrüstung von Iran in einer verknoteten Verbindung auf. Bisher hat noch kein politischer Ansatz in Washington oder Brüssel den Knoten gelöst. Im Gegenteil: Je mehr Zeit ungenutzt abläuft, desto fester schürzt sich der Knoten. Das Thema hat die Nato-Partner entzweit, das Dogma von der gleichen Sicherheit im Bündnis ad absurdum geführt und den Unterschied der geostrategischen Situationen Nordamerikas, Westeuropas, der Türkei und Russlands gegenüber dem weiteren Mittleren Osten demonstriert.

Türkische Schlüsselposition 

Die Nato-Partner haben schon im April 2008 in Bukarest den alten Beschluss, eine Flugkörperabwehr für Europa in Europa aufzubauen, die nicht nur Raketen, sondern später auch Marschflugkörper und Drohnen abfangen können soll, bestätigt. Zu Verzögerungen führte der Entscheid Präsident Obamas, das Projekt der Bush-Administration durch ein neues zu ersetzen. Positiv dabei ist aber, dass Obamas Programm ausgereifter ist und eine Region vom Baltikum bis zum Schwarzen Meer und zum Kaukasus, über das Mittelmeer mit der Türkei bis zum Golf abschirmen könnte, wenn es zu Lande von Polen über Rumänien bis zur Türkei verwirklicht würde. In dieser geopolitischen Voraussetzung liegt der kritische Punkt des Ganzen: neben dem Verhältnis zu Russland das zu Israel und die Mitwirkung der Türkei.

Ägypten, Jordanien, Saudiarabien und alle arabischen Golfstaaten sollen nach den bisherigen amerikanischen Vorstellungen in die Deckung und Mitwirkung eingeschlossen werden, wobei die Mitwirkung unterschiedlich von nur finanzieller bis zu aktiver militärischer sein könnte. Ob Letzteres nach der «arabischen Rebellion» noch möglich sein wird, steht dahin. Für die USA wie für Europa, die Türkei und Israel ist das strategische Koordinatensystem des Nahen Ostens seit dem Frühjahr 2011 aus den Fugen geraten. Washington hatte bis zum vergangenen Jahr fest darauf gesetzt, dass Ägypten und die Türkei neben Israel zum Kerngebiet einer neu geordneten geopolitischen Peripherie der westlichen Sicherheitssphäre zählen würden, die zunächst von der amerikanischen Raketenabwehr im Mittelmeer gegen mögliche künftige Angriffsdrohungen Irans abgeschirmt werden könnte.

Kernstück dieser Front soll ein amerikanisches Frühwarn-Radar in der Negev-Wüste sein. Dieses Radar ist seit 2009 operationell. Es reicht von seinem Standort in Israel über Iran hinaus, im Norden über die Türkei, das Schwarze Meer und den Balkan nach Südrussland, im Süden zum Horn von Afrika und über Ägypten zum Sudan, nach Westen über das Mittelmeer und Italien bis zum Maghreb. Für das europäische Nato-Gebiet ist es ein Eckpfeiler der strategischen Aufklärung zur Luftabwehr und Flugkörperabwehr. Dieses Radar wird exklusiv von amerikanischem Militärpersonal betrieben - ohne israelische Mitwirkung. Die Nato hat bis heute keinen Zugang. So stellt sich die Frage, ob die europäischen Nato-Partner und arabische Staaten eine Kooperation mit Israel akzeptieren. Ob es daneben in der Türkei oder allenfalls in Russland zu weiteren Radar-Stationen zur Zielerfassung von Raketen kommt, ist nach allen bisherigen Verhandlungen noch ungewiss. Beides ist möglich, aber eben politisch noch nicht ausgemacht. Die Gespräche der Amerikaner mit den türkischen Verbündeten erwiesen sich bisher ebenso schwierig und zähflüssig wie jene mit Russland.

In Ankara scheut man sich vor einer zusätzlichen direkten militärischen Verbindung zu den USA im Dreieck mit Israel, vor allem im Hinblick auf die Lage in Palästina und auf das Verhältnis zu den arabischen Staaten, aber auch zum Nachbarn Iran. Die Entwicklung in Syrien und die unsichere Lage im Irak mit dem Kurdenproblem erschweren und verzögern weitreichende türkische Entscheidungen. Dies gilt umso mehr für die von Washington gewünschte Stationierung von Raketenabwehrsystemen in der Türkei. Auf der anderen Seite misstraut man in Israel dem ehemaligen sicherheitspolitischen Partner Türkei. Auch das Verhältnis der Türkei zu Russland, das sich von beiden Seiten her verbessert hat, aber im Südkaukasus empfindlich für Krisen à la Georgien 2008 bleibt, will berücksichtigt sein. Keineswegs will die Türkei als westlicher Frontstaat gegenüber Iran erscheinen, obwohl es von einer iranischen Atomrüstung in Krisen bedroht wäre.

Russische Hintergedanken 

In Moskau sitzt das Misstrauen gegenüber Amerika und der Nato tief. Die russische Politik sucht eine weitere Festigung der Verbindung der Türkei zu den USA und der Erhöhung ihrer Bedeutung in der Nato wie in der Golfregion als Verbündeter der USA zu verhindern, jedenfalls zu behindern. Andererseits hat man die mögliche, wenngleich politisch wie strategisch eher geringe Bedrohung durch Iran und die Gefährdung der Stabilität der Golfregion erkannt und auch eingeräumt. Dies gilt auch für den in diesem Falle wahrscheinlichen Impuls für eine nukleare Proliferation in der Region, beginnend mit Saudiarabien, und eine Verstärkung der israelischen Nuklearrüstung. Wie sollen russische Interessen im Nahen und Mittleren Osten in einer solchen Situation künftig gewahrt, genutzt und geschützt werden? Würde Russland nicht abhängig von Amerika und von den Washingtoner Entscheidungen in Krise und Konflikt? Der amerikanische Plan für Raketenabwehr kann Zeit und Sicherheitsmarge bieten. Aber er enthält auch eine Tendenz zu amerikanischer Dominanz.

Lothar Rühl war Staatssekretär im deutschen Verteidigungsministerium; er ist Professor für internationale Beziehungen in Köln. 

-----------------------------------------------------------------

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� Au sud-ouest du pays, à Arba Minch, les EUA entretiennent une immense base militaire nouvelle. A partir d’elle, ils peuvent attaquer, par des avions sans pilote à un rayon d’actions de ± 2000 kilomètres, le Yémen comme la Somalie. Ils disposent de bases semblables aux Sychelles, au péninsul arabe et à Djiboutie d’où ils peuent intervenir de même façon dans bien d’autres pays tels que le Pakistan et l’Afghanistan, l’Irak ou la Lybie. Ils disposent désormais de 6000 de ce type d’avions (voir NZZ, 31.10.2011).


� Le 12 octobre 2011, le Président Obama a envoyé 100 soldats américains en Ouganda. Dans un rôle de conseillers, ces militaires aideront sur place à coordonner et à seconder les forces militaires de la région afin de trouver et de capturer Joseph Kony et d'autres haut-gradés membres de la LRA (Armé de résistance du Seigneur). En septembre 2010, Maryknoll Office for Global Concerns, membre de Pax Christi International, a accueilli une délégation de leaders religieux Acholi qui rejetaient catégoriquement l'utilisation d'une force militaire pour en finir avec le LRA, et promouvait plutôt la création d'une atmosphère conduisant à des pourparlers de paix, de même qu'une enquête minutieuse sur la fourniture d'armes au LRA. Pax Christi International appuie Maryknoll en pressant l'administration des EUA d'écouter l'appel des leaders religieux pour traiter la situation en Ouganda par les moyens les plus pacifiques.


� La résistance populaire n’y serait pas insignifiant en observant les manifestations nombreuses et meurtrières dans les villes mais aussi les cinq sabotages déjà enrégistés depuis du début de l’année 2011 contre le gazoduc au Sinaï egyptien qui approvisionne Israël (40% d’approvisionnement) et la Jordanie (80%) en gaz naturel.


� Dans beaucoup de pays d’Afrique, l’interventionnisme américain commence à former les armées locales qui deviennent ainsi les mercenaires des EUA. La formation est assurée par la multinationale américaine Bancroft Global Development et directement financée par le gouvernement de Washington.


� Sur quelques 20 000 bateaux qui passent par le Canal de Suez, quelques 50 à 100 bateaux seraient attaqués avec succès, selon des sources privées contrôlées par des multinationales. La piraterie ainsi ne représenterait qu’une infime partie du trafic qui en tous cas reste assuré.


� A la « City of London », la piraterie est devenue un secteur d’activités multiples (assurances spécifiques, intermédiation, payement de rançons, etc.) et fort profitables depuis des années.  Le secteur fait tous les efforts voulus pour maintenir ses activités, même si la légalité n’en est peut-être pas toujours garantie. Voir FT 8.10.2011.


� L’UE dépend de la Russie pour quelque 20% de son approvisionnement énergétique, alors que sa dépendance des multinationales européennes et américaines correspond au reste ! Ces dernières multinationales fournissent à l’UE du pétrole et du gaz naturel, surtout à partir des pays arabes.


� Le Conseil de coopération du Golf regroupe six entités : l’Arabie saoudite, les Emirats arabes unis, le Koweit, le Bahreïn , la Qatar et l’Oman. Sauf la première, les autres s’appuyent sur les formes de sécurité de mercenaires étrangers. C’est ce qui les incite d’associer à leur Conseil le Maroc et la Jordanie qui pourraient leur fournir des soldats.


� On parle du « triangle de mort » dans une ère qui s’étend entre la Somalie, l’Ethiopie et le Kenya où plus de 15 millions de personnes sont affamées. Voir l’annexe 4 !


� Le pays se compose de trois parties : 


le Somaliland au nord qui se considère comme un Etat indépendapt que cependant personne ne reconnaît, 


l’Ogaden ou Puntland somalien dont la presqu’île océanique correspond au Corne d’Afrique et 


le Sud ex-italien avec Mogadiscio, capitale d’un pays inexistant, et son port.


� Djibouti est une base militaire française de longue date dont la moitié (le camp Lemmonier) a été cédé aux EUA en 2002. Washington ouvre cette importante base militaire pour surveiller le détroit de Bab-el-Mandeb. Parallèlement, la radio de Voix d’Améqiue commence à émettre en arabe comme en anglais. Enfin, depuis quelques années, l’armée américaine se sert en outre de cette base pour piloter ses avions sans pilote ciblant le Yémen ou d’autres pays.





� Hérodote, Géopolitique du Sahara, n° 142, 3e trimestre 2011 ; un numéro assez remarquable qui explique comment les EUA et très subsidiairement la Chine pénètrent dans la région du Sahara et du Sahel en évinçant progressivement la France, voir l’UE. L’Afrique a été jusqu’il y a 20-25 ans considérée comme une zone d’influence européenne. Or, maintenant, l’Africom (le commandement militaire américain à Stuttgart) prend possession de l’Afrique du nord et centrale. La majorité des pays concernés s’avère d’immenses réservoirs de ressources minières telles que le pétrole, le gaz naturel et surtout de l’uranium. La puissance régionale, l’Algérie fut manifestement complice de cette stratégie avec le Maroc jusqu’à la chute du régime en Libye en 2011. L’Africom installe des bases militaires dans la région et arme les forces militaires locales afin de sécuriser l’évacuation des richesses minières et de contrôler la région. Elle se positionne comme le pendant des positions américaines à la Corne de l’Afrique. Pour moi des questions de fonds se posent. Jusqu’ici, la Chine ne dévelope que des relations économiques. Mais peut-elle garder cette position encore longtemps face aux EUA ? L’invasion occidentale de la Libye, les changements de dirigeants en Egypte et en Tunésie ne modifient-ils pas fondamentalement la donne ? La Libye ne risque-t-elle pas de se décomposer en deux ou trois Etats, ou de connaître le sort de la Somalie ?


� Il importe de savoir que le terme « diplomate » peut être interprété d’une façon particulièrement large. Ainsi, le 19 décembre 2011, le NZZ écrit: alors que les dernières unités des 17 000 forces américaines ont quitté l'Irak, les nouvelles font état de la présence de 17 000 diplomates américains en Irak. Car, le retrait des forces militaires de l'Irak n'était qu'un acte symbolique,r la diplomatie américaine est en train de créer un réseau diplomatique en Irak sans précédent dans l'histoire de ce pays. En effet, près de 17 000 Américains sous la couverture « diplomate » dont 5000 effectifs de différentes compagnies de sécurités seront engagé en Irak. 


� Des conseillers britanniques y sont encore toujours fort actifs (NZZ, 7.12.2010).


� Zaydites composent une communauté chiite spécifique.


� Une association de pays sous la domination de l’Arabie saoudite dont outre celle-ci sont membres Kuweit, Oman, Qatar, Bahreïn et les Emirats arabes unis. Elle constitue un fer de lance nouveau dans cette partie du monde. Elle a décidé en effet d’accroître son influence dans le monde. Cette nouvelle orientation est due au fait que l’Arabie saoudite a interprété la chute de Moubarak en Egypte comme un abandon par les EUA, comme une trahison des EUA.


� Pepe Escobar is the author of Globalistan: How the Globalized World is Dissolving into Liquid War (Nimble Books, 2007) and Red Zone Blues: a snapshot of Baghdad during the surge. His new book, just out, is Obama does Globalistan (Nimble Books, 2009). He may be reached at � HYPERLINK "mailto:pepeasia@yahoo.com" \t "_blank" �pepeasia@yahoo.com�. 





� Les pays membres de la PEV sont l'Algérie, l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, l'Egypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, la Moldavie, le Maroc, Territoire palestinien occupé, la Syrie, la Tunisie et Ukraine.


� Il s’agit bien entendu des multinationales privées ou quasi-privées !!!
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